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1 Mise en contexte 

1.1 Introduction 

Les alertes à la pénurie d'eau se poursuivent au Maroc et dans le monde. La situation s'est aggravée avec 
l'épisode de sécheresse que connaît le Maroc imposant ainsi des restrictions urgentes sur les modes de 
consommation d'eau. Ainsi, pour donner suite à la demande croissante en eau potable et dans un souci de 
préservation des ressources naturelles, l’OCP SA a déclenché un programme visant la réalisation de plusieurs 
stations de dessalement afin d’utiliser les eaux de mer traitées dans ses processus industriels, et aussi 
répondre à la demande croissante en eau potable. 

A cet effet, le présent projet consiste en la réalisation de deux stations de dessalement au niveau du complexe 
chimique de Safi. La première pour satisfaire les besoins en eaux industrielles du complexe industriel de Safi, 
et la deuxième pour répondre aux besoins en eau potable de la population de la ville de Safi. L’eau potable 
produite sera acheminée via un pipeline jusqu’au réservoir Azib Drai.  

Conscient de l’obligation d’allier entre les impératifs du développement, et la protection de l’environnement 
conformément aux principes de Développement Durable, l’OCP S.A s’aligne avec les exigences 
réglementaires marocaines et standards internationaux, et a lancé l’étude d’impact sur l’environnement du 
projet des stations de dessalement modulaires de Safi. 

1.2 Objectif de l’EIE 

Cette étude a pour objectifs : 

- D'évaluer de manière méthodique et préalable, les répercussions éventuelles, les effets directs et 
indirects, temporaires et permanents du projet sur l'environnement et en particulier sur l'homme, la 
faune, la flore, le sol, l'eau, l'air, le climat, les milieux naturels et les équilibres biologiques, sur la 
protection des biens et des monuments historiques, le cas échéant sur la commodité du voisinage, 
l'hygiène, la salubrité publique et la sécurité, tout en prenant en considération les interactions entre 
ces facteurs ; 

- De supprimer, d'atténuer et de compenser les répercussions négatives du projet ; 

- De mettre en valeur et d'améliorer les impacts positifs du projet sur l'environnement ; et 

- D'informer la population concernée sur les impacts négatifs du projet sur l'environnement. 

La démarche méthodologique adoptée dans la présente étude respecte les exigences de la réglementation 
marocaine concernant l'évaluation des impacts et plus précisément la loi N° 12-03 relative aux études 
d’impact sur l’environnement, et ses décrets d’application. 

1.3 Contenu du rapport 

Ce rapport d'étude d'impact sur l'environnement du projet des stations de dessalement modulaires de Safi 
comporte : 

 La présentation du cadre juridique et institutionnel afférent au projet ; 

 La description des principales des principales composantes, caractéristiques et étapes de réalisation 
du projet y compris les procédés de fabrication, la nature et les quantités de matières premières et 
les ressources en eaux, les rejets liquides et solides ainsi que les déchets engendrés par la réalisation 
ou l'exploitation du projet, etc. ; 

 La délimitation et justification de la zone d’étude ; 

 La description globale de l'état initial du site susceptible d'être affecté par le projet, notamment ses 
composantes physique, biologique et humaine ; 
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 L’Identification et évaluation des impacts positifs, négatifs du projet sur le milieu physique, 
biologique et humain pouvant être affecté durant les phases de construction et d'exploitation du 
projet ; 

 Les mesures envisagées par le pétitionnaire pour supprimer, réduire ou compenser les conséquences 
dommageables du projet sur l'environnement ainsi que les mesures visant à mettre en valeur et à 
améliorer les impacts positifs du projet ; 

 Un bilan environnemental récapitulant le contenu et les conclusions de l'étude.  

 Le programme de surveillance et de suivi du projet ainsi que les mesures envisagées en matière de 
formation, de communication et de gestion en vue d'assurer l'exécution, l'exploitation et le 
développement conformément aux prescriptions techniques et aux exigences environnementales 
adoptées par l'étude. 

Le présent rapport de l’EIES renferme plusieurs annexes dont le résumé de l’audit E&S phase travaux du 
projet
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2 Cadre juridique et institutionnel 

La présente partie de cette étude d’impact sur l’environnement vise la mise en contexte juridique et 
institutionnel national régissant le projet. Elle analyse de manière succincte les principales dispositions 
prévues par les textes juridiques et réglementaires généraux relatifs à la protection et la mise en valeur de 
l'environnement au Maroc, ainsi que le cadre institutionnel, et enfin les principales dispositions 
réglementaires à l'échelle internationale. 

2.1 Note explicative du cadre conventionnel reliant l'OCP/l'Etat marocain pour le présent 
projet   

L’Etat conduit différentes initiatives spécifiques visant à valoriser et conserver l’eau, en particulier le « 
Programme National pour l’Approvisionnement en Eau Potable et l’Irrigation 2020-2027 (PNAEPI 20-27) », 
qui fixe parmi ses priorités le développement du dessalement de l’eau de mer.  

Le contexte actuel est marqué par les effets d’une sécheresse exceptionnelle, tant par son ampleur que par 
sa durée, dont il résulte, notamment, un déficit hydrique important au niveau du bassin hydraulique d’Oum-
Er-Rbia 

Pour remédier à cette situation déficitaire et soulager le bassin hydraulique d’Oum-Er-Rbia, l’Etat a décidé 
de mettre en place un programme complémentaire, comprenant le développement d’un partenariat 
stratégique avec OCP pour la mobilisation pérenne et durable de ressources en eau non conventionnelles à 
travers le dessalement d’eau de mer. 

Au regard de l’urgence et de l’intérêt général qui s’attache à la gestion et à la préservation des ressources 
usuelles en eau, l’Etat a décidé, dans le cadre du partenariat stratégique, de lancer un projet de dessalement 
d’eau de mer mutualisé permettant la production d’eau potable, avec pour objectif d’alimenter en eau 
potable les périmètres de distribution d’eau potable gérés, au niveau des provinces de Safi et d’El Jadida, par 
les Régies et de subvenir, également, aux besoins industriels d’OCP (le Plan d’Urgence). 

Le Plan d’Urgence a vocation à être réalisé en deux (2) étapes :  

(a) Etape 1 : production et livraison progressive de quatre-vingt-cinq millions (85.000.000) de M3 par an au 
cours de la période 2022-2025 ; et  

(b) Etape 2 : production et livraison de cent-dix millions (110.000.000) de M3 par an à partir de 2026. 

L’Etat et OCP se sont rapprochées pour établir un partenariat durable pour, (i) à court terme, la mise en 
œuvre du Plan d’Urgence et, (ii) à long terme, l’extension du recours aux infrastructures non conventionnelles 
de production d’eau potable à partir d’eau dessalée dans les zones d’implantation de sites d’OCP, notamment 
la Région de Marrakech-Safi 

Les Parties conviennent d’examiner, en priorité, la possibilité de mettre en œuvre le Plan d’Urgence à travers 
un schéma de type concessif, selon lequel l’Etat conférerait à OCP Green water, pendant la durée du Plan 
d’Urgence, les droits nécessaires (i) à l’établissement des installations et équipements de dessalement (ii) à 
la production d’eau dessalée (Eau Potable destinée aux Régies et eau à usage industriel destinée à OCP) et 
(iii) à la fourniture aux Régies des volumes d’Eau Potable produits et à OCP des volumes d’eau à usage 
industriel . 

Les droits et obligations des Parties dans le cadre du Plan d’urgence résultent des documents de concession 
ci-après : 

1. Le contrat de concession et ses annexes  

2. Le cahier des charges y afférent. 
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Le contrat de concession est régi par La Loi n° 36-15 du 10 aout 2016 relative à l’eau, qui vise notamment, la 
mise en place des règles et outils de planification de l’eau y compris les eaux usées, les eaux de mer dessalées 
et autres pour accroitre le potentiel hydrique national en tenant compte des changements climatiques afin de 
s'y adapter. 

Le contrat de concession sera conclu entre 

- L’Etat Marocain, représenté par le Ministre de l’Equipement et de l’Eau, désigné ci-après par « le 
Concédant »,  

Et 

- OCP Green Water (OGW) 

Le Concédant concède au Concessionnaire le droit de dessaler les eaux de mer pour fournir de l’eau 
industrielle au Groupe OCP et de l’eau potable aux gestionnaires des services publics de distribution d’eau 
potable chargés des périmètres de distribution, à savoir (i) la régie autonome de distribution d’eau, 
d’électricité et de gestion d’assainissement liquide des provinces d’El Jadida et de Sidi Bennour et (ii) la régie 
autonome intercommunale de distribution d’eau et d’électricité de la province de Safi  

Au titre de la fourniture d’eau potable aux Régies, le Concessionnaire est rémunéré par un prix versé par les 
Régies selon les termes et conditions de contrats de fourniture d’eau potable conclus avec chaque régie à cet 
effet. 

Le Concessionnaire assure la gestion et l’exploitation des Unités de Dessalement à ses risques et périls et 
sous sa seule responsabilité 

Le Concédant reconnaît qu’au titre de la fourniture d’eau potable aux Régies, les obligations et 
responsabilités du Concessionnaire se limitent à l’obligation d’assurer la gestion et l’exploitation des Unités 
de Dessalement de sorte à assurer la fourniture d’eau potable aux Régies  

Le Concessionnaire ne saurait être tenu responsable de la qualité de l’eau potable fournie aux usagers des 
services publics de distribution d’eau potable assurés par les Régies, lesquelles sont seules responsables de 
la gestion desdits services publics.  

Au titre des contrats de fourniture aux régies et du contrat de concession, OCP Green water a l’obligation de 
livrer aux régies aux points de livraison convenus une Eau Potable répondant en permanence aux normes 
marocaines en vigueur à tout instant pendant la durée d’effet du Contrat (« l’Eau Potable »).  

L’eau produite par le Concessionnaire par dessalement des eaux de mer doit répondre à la norme marocaine 
d’eau potable destinée à l’alimentation humaine et prendre en considération les directives de l’OMS pour les 
paramètres ne figurant pas dans la Norme Marocaine. 

A la date, ces normes sont les suivantes : 

NM-
03.7.001 

Qualité des eaux d’alimentation humaine  

NM-
03.7.002 

Contrôle et surveillance de l’eau dans les réseaux d’approvisionnement publics 

Le projet de contrat de fourniture prévoit que dans le cas où un problème de qualité serait identifié par les 
régies et confirmé par OGW comme trouvant sa source dans l’eau fournie par OGW aux Points de Livraison 
ou en cas d’arrêt pour travaux ou réparation des installations sur les installations de OGW dépassant les 12 
h d’arrêt , OGW versera aux Régies une pénalité égale aux coûts fixes supportés par la Régie durant la période 
d’arrêt causé par ce problème de qualité, sans préjudice de (i) la prise en charge intégrale par OGW de tous 
les frais d’analyse et de régularisation du problème de qualité et des volumes d’eau mobilisés à cet effet 
et/ou déclarés non conformes et (ii) la responsabilité exclusive et intégrale d’OGW au titre de tous préjudices 
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pour les régies en conséquence du problème de qualité.   

Concernant les Justificatifs du cadre conventionnel, les conventions concernant la phase exploitation ne 
sont pas encore signées et seront communiquées par OCP dès leurs signatures. 

2.2 Cadre juridique 

2.1.1 Loi Cadre n° 99-12 portant Charte Nationale de l’Environnement et du Développement Durable 

La loi cadre N° 99-12 portant Charte Nationale de l’Environnement et du Développement Durable a été 
préparée en concertation avec tous les Départements Ministériels, les opérateurs économiques et sociaux, 
la société civile et les universitaires. 

Elle s’inscrit dans le cadre des Hautes Directives Royales au Gouvernement, à la suite du discours du Trône 
du 30 juillet 2009, au sujet de la déclinaison de la charte nationale de l’environnement et du développement 
durable. 

Elle vise essentiellement à décliner la charte nationale de l’environnement et du développement durable en 
conférant une assise juridique à son contenu en y intégrant les principes, les droits, les devoirs et les 
engagements. Elle vise également à combler les lacunes juridiques existantes dans les domaines de la 
protection de l’environnement et du développement durable et prévoit un ensemble d’objectifs 
fondamentaux que le Gouvernement se propose de mener dans ces domaines. 

En cela, elle traduit la détermination du Maroc à inscrire ses efforts de développement économique, social, 
culturel et environnemental dans une perspective durable, en veillant à ce que les stratégies sectorielles, les 
programmes et les plans d’action prévus soient menés dans le strict respect des exigences de protection de 
l’environnement et du développement durable. 

Elle a pour objectif la fédération de toutes les forces vives du pays autour d’un projet  commun et structurant 
pour un environnement considéré comme un patrimoine commun de la nation dont la protection de 
l’environnement qui est une responsabilité collective qui incombe aux générations présentes et futures. Elle 
est un pacte établi en concertation sur des valeurs partagées, sur un code de relation et de vie en commun 
et un document d’orientation et un fil conducteur des actions à engager permettant la sauvegarde des 
espaces, des réserves et des ressources naturelles dans le cadre du processus de développement durable. 

La charte a pour souci majeur d’inscrire la réalisation des projets de développement dans la promotion du 
développement durable alliant le progrès social et la prospérité économique avec la protection de 
l’environnement, et ce dans le respect des droits, devoirs, principes et valeurs prévus dans la charte.  

2.1.2 Loi 11-03 relative à la protection et à la mise en valeur de l'environnement  

La loi 11-03 relative à la protection et à la mise en valeur de l'environnement, promulguée par le Dahir N°1-
03-59 du 10 rabii I 1424 (12 mai 2003) définit les principes et les orientations d'une stratégie juridique 
environnementale pour le Maroc. Cette loi de portée générale répond aux besoins d'adopter une démarche 
globale et intégrée assurant le meilleur équilibre possible entre la nécessité de préservation de 
l'environnement et les besoins de développement économique et social du pays.  

La loi 11-03 a pour objectif de rendre plus cohérent, sur le plan juridique, l'ensemble des textes ayant une 
incidence sur l'environnement. Ces textes relevant par nature de la compétence de plusieurs administrations, 
la loi est destinée à fournir un cadre de référence posant les principes fondamentaux sur la base desquels les 
futurs textes relatifs à la protection de l'environnement devront être élaborés. 

Rappelons l’obligation de protéger le sol, le sous-sol et les richesses qu'ils contiennent contre toute forme de 
dégradation, la faune, la flore et la biodiversité au moyen d'une gestion rationnelle en vue de préserver 
toutes les espèces et de garantir l'équilibre écologique et enfin l’obligation de tout exploitant d’une 
installation classée soumise à autorisation d'établir un plan d'urgence prévoyant l'alerte des autorités 
compétentes et des populations avoisinantes, l'évacuation du personnel et les moyens permettant de 
circonscrire les causes des sinistres pouvant résulter de l'installation.  
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2.1.3 Loi N°12-03 relative aux études d'impact sur l'environnement et ses décrets d’application 

La loi 12-03 relative aux études d'impact sur l'environnement, établit la liste des projets éligibles, la procédure 
de réalisation et la consistance des études d'impact. La loi institue également la création d'un comité national 
des études d'impact environnemental présidé par le ministre de l’Environnement. Ce comité a pour rôle de 
décider, sur la base des résultats de l’étude d'impact, de l’acceptabilité environnementale qui conditionne la 
mise en œuvre des projets assujettis. 

Le texte de la loi 12-03 est structuré en chapitres : 

 Chapitre I : Définitions et champs d'application 

 Chapitre II : Objectifs et contenu de l'étude d'impact sur l'environnement 
 Chapitre III : Comité national et comités régionaux d'études d'impact sur l'environnement.  

 Chapitre IV : Constatations des infractions et droit d'ester en justice.  
 

La liste des projets soumis à une étude d'impact sur l'environnement est fixée dans la loi. Toute installation 
de production à caractère industriel est explicitement soumise à une EIE.  

a- Décret n° 2-04-563 du 5 kaada 1429 (4 novembre 2008) relatif aux attributions et au 
fonctionnement du comité national et des comités régionaux des études d'impact sur 
l'environnement. 

Ce décret fixe respectivement les attributions et la composition des comités nationaux et régionaux                         
des études d'impact sur l'environnement et leur fonctionnement.  

A noter que le seuil des 200 Millions de DH étant le barème pour statuer si l’examen du projet sera national 
ou régional. 

b- Décret n° 2-04-564 du 4 novembre 2008 fixant les modalités d'organisation et de déroulement de 
l'enquête publique relative aux projets soumis aux études d'impact sur l'environnement.  

Ce décret a pour objet de définir les modalités d'organisation et de déroulement de l'enquête publique prévue à 
l'article 9 de la loi n° 12-03 relative aux études d'impact sur l'environnement susvisée et à laquelle les projets 
énumérés dans la liste annexée à ladite loi y sont soumis. 

c-  Décret n°2-14-782 du 30 rejeb 1436 relatif à l’organisation et aux attributions de la police de 
l’environnement 

La police de l’environnement est instituée par l’article 35 de la loi 99-12 portant charte nationale de 
l’environnement et du développement durable, et est placée auprès de l’autorité gouvernementale chargée 
de l’environnement. 

Elle a comme attributions de : 

 Procéder au contrôle, à l’inspection, à l’investigation, à la constatation des infractions et à la 
verbalisation, prévus par les dispositions des lois 11-03, 12-03, 13-03 et 28-00 ; 

 Apporter l’appui nécessaire pour renforcer le pouvoir des administrations concernées par 
l’application des dispositions de protection de l’environnement contenues dans toute autre 
législation particulière. 

L’article 5 de ce décret précise que les inspecteurs de la police environnementale exercent leur fonction de 
manière inopinée, ou à la demande de l’autorité gouvernementale chargée de l’environnement, ou dans le 
cadre du plan national de contrôle de l’environnement. 

Ce même décret à travers ces différents articles définit les profils opérant au sein de la police de 
l’environnement, leurs rôles auprès de l’autorité gouvernementale chargée de l’environnement, le plan 
national pour la protection de l’environnement.  
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2.1.4 Loi 49-17 relative à l’évaluation environnementale  

Publiée au bulletin officiel du 13 aout 2020 (23 dou hijja 1441), N° 6908, la loi 49-17 relative à l’évaluation 
environnementale tente d’intégrer l’évaluation stratégique environnementale dans les études d’impact, et 
de combler les insuffisances qui entravent le travail de la police de l’environnement.  

Les différents articles de la nouvelle loi permettent d’apporter les exigences concernant l’évaluation 
environnementale stratégique, les études d’impact environnementales, les notices environnementales et les 
audits environnementaux.  

2.1.5 Loi 47-18 portant réforme des centres régionaux d’investissement (CRI) et création des commissions 
régionales unifiées d’investissement, et ses décrets d’application  

Les Centres sont chargés, chacun dans les limites de son ressort territorial, de contribuer à la mise en œuvre 
de la politique de l’Etat en matière de développement, d’incitation, de promotion et d’attraction des 
investissements à l’échelon régional et d’accompagnement global des entreprises, notamment les petites et 
moyennes entreprises et les très petites entreprises. 

A cet effet, les Centres exercent un ensemble de missions, dont on cite :  

1) d’assister les investisseurs dans l’accomplissement des procédures et démarches administratives requises 
pour la création de leurs entreprises ;  

2) d’assister les investisseurs et les entreprises, en particulier les petites et moyennes entreprises et les très 
petites entreprises, pour la réalisation de leurs projets d’investissement et les accompagner pour l’obtention 
des autorisations et actes administratifs exigés par la législation et la réglementation en vigueur ;  

3) de recevoir les dossiers d’investissement et de demandes d’autorisations et d’actes administrat ifs y 
afférents et de les examiner en coordination avec les administrations et organismes publics concernés 
conformément à la législation et la réglementation en vigueur ;  

4) de préparer les actes administratifs nécessaires à la réalisation des projets d’ investissement et dont la 
délivrance ou la signature fait l’objet d’une délégation donnée aux walis de régions ou relève de leurs 
prérogatives et ce, conformément à la législation et la réglementation en vigueur ;  

5) d’assurer le suivi des entreprises, en particulier les petites et moyennes entreprises et les très petites 
entreprises et de les accompagner, à leur demande, durant leur cycle de vie, en leur apportant notamment, 
conseil et assistance pour leur permettre de faire face à leurs éventuelles difficultés ;  

6) de veiller à la dématérialisation des procédures et formalités relatives à l’instruction des dossiers de projets 
d’investissement ;  

7) de développer et administrer des plateformes électroniques dédiées à l’investissement au niveau régional, 
en vue, notamment, de permettre aux investisseurs et aux entreprises, en particulier les petites et moyennes 
entreprises, d’accéder aux données relatives à l’environnement régional de l’investissement, aux 
opportunités d’investissement et potentialités de la région, aux procédures à accomplir pour la réalisation 
de leurs projets et de suivre l’état d’avancement de leurs dossiers d’investissement;  

8) d’assurer, sous la supervision des gouverneurs des préfectures ou provinces concernés et en coordination 
avec les administrations, les organismes publics et les collectivités territoriales concernés.  

9) de mettre à la disposition des investisseurs et des entreprises, par tout moyen disponible, les informations 
à caractère public. 

10) d’organiser des rencontres, des journées d’information et des ateliers au profit des investisseurs et de 
participer à l’animation des espaces dédiés à la vulgarisation des dispositifs incitatifs au développement de 
l’investissement.  

Il y a lieu de signaler que ce texte de loi est applicable au projet, vu que la procédure d’examen de l’étude 
d’impact sur l’environnement se passe par l’intermédiaire du CRI.  
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2.1.6 Dahir n° 1-15-87 du 29 ramadan 1436 (16 juillet 2015) en promulgation de la loi n° 81-12 sur le littoral 

La présente loi établit les principes et les règles fondamentales d'une gestion intégrée durable du littoral en 
vue de sa protection, de sa mise en valeur et de sa conservation.  

Elle a pour objet de : 

 Préserver l'équilibre des écosystèmes du littoral, la biodiversité et de protéger le patrimoine naturel et 
culturel, les sites historiques, archéologiques, écologiques et les paysages naturels ; 

 Prévenir, lutter et réduire la pollution et la dégradation du littoral et assurer la réhabilitation des zones 
et des sites pollués ou détériorés ; 

 Assurer le libre accès du public au rivage de la mer ; 

 Promouvoir une politique de recherche et d'innovation en vue de valoriser le littoral et ses ressources.  

a- Décret n° 2-21-965 du 16 chaoual 1443 (17 mai 2022) approuvant le Plan national du littoral 

Selon l’article 2 du présent décret, les objectifs généraux du Plan national du littoral qui se fondent, 
conformément aux dispositions de l’article 3 de la loi susvisée n° 81-12, sur les données scientifiques, socio-
économiques et environnementales disponibles et sur une approche écosystémique de gestion intégrée du 
littoral, sont les suivants : 

 Etablir une bonne gouvernance du littoral par le renforcement de la concertation et de la 
coordination institutionnelle ainsi que par la mise en place de mécanismes de financement ; 

 Mettre en cohérence les instruments de planification et d’aménagement des territoires qui 
comprennent des espaces du littoral ainsi que des programmes d’investissements ; 

 Protéger, préserver et prévenir la dégradation des espaces du littoral par des mesures spécifiques 
adaptées aux problématiques posées ; 

 Valoriser le patrimoine littoral en tenant compte des équilibres à respecter aux fins de sa 
conservation ; 

 Améliorer la connaissance pour assurer une gestion intégrée du littoral notamment par la promotion 
de la recherche et de l’innovation ; 

 Renforcer les capacités et la mobilisation de tous les acteurs socio-économiques pour la protection 
et la valorisation du littoral. 

Selon l’article 4 du présent décret, le Plan national du littoral est élaboré pour une période de dix (10) 
ans et prend effet à compter de la date de publication au « Bulletin officiel » du présent décret. Il peut 
être révisé conformément aux dispositions de l’article 10 de la loi précitée n° 81-12. 

b- Décret N° 2-15-769 du 3 rabii I 1437 (15 décembre 2015) fixant la composition, le nombre des 
membres, les attributions et les modalités de fonctionnement de la commission nationale de la 
gestion intégrée du littoral et des commissions régionales ainsi que les  modalités d'élaboration du 
plan national et des schémas régionaux du littoral. 

Ce décret fixe la composition, le nombre des membres, les attributions et les modalités de fonctionnement 
de la commission nationale de la gestion intégrée du littoral et des commissions régionales ainsi que les 
modalités d'élaboration du plan national et des schémas régionaux du littoral.  

La commission nationale de la gestion intégrée du littoral est chargée de donner son avis sur le projet de plan 
national du littoral, elle est présidée par l'autorité gouvernementale chargée de l'environnement ou son 
représentant et comprend les membres désignés au premier article du présent décret, le premier chapitre 
indique ainsi les fonctions de cette commission. 

Ce décret fixe également les prescriptions et les modalités portant sur l’élaboration du plan national et du 
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schéma régional du littoral. Il requiert l’établissement chaque année par l'autorité gouvernementale chargée 
de l'environnement, un rapport relatif à l'état d'avancement de l'exécution du plan national et des schémas 
régionaux du littoral, qu'elle présente au gouvernement.  

 

2.1.7 Décret N° 2-95-717 du 10 rejeb 1417 (22 novembre 1996) relatif à la préparation et à la lutte contre les 
pollutions marines accidentelles.  

Une pollution de faible ampleur est géographiquement limitée, elle ne nécessite pas le recours à des moyens 
exceptionnels, elle est combattue sans déclenchement du plan d'urgence national (P.U.N.) à l'initiative soit 
de l'inspection de la marine royale, soit de l'inspection générale de la protection civile dans le cadre de leurs 
attributions et avec leurs moyens propres, éventuellement renforcés par les moyens locaux des autres 
administrations concernées ; contrairement au plan d’urgence national qui requiert une coopéra tion 
internationale. 

2.1.8 Arrêté du premier ministre n° 3-3-00 du 17 joumada I 1424 (16 juillet 2003) portant application du 
décret N° 2-95-717 du 10 rejeb 1417 (22 novembre 1996) relatif à la préparation et à la lutte contre les 
pollutions marines accidentelles. 

Cet arrêté fixe les mesures d'application des dispositions du décret n° 2-95-717 du 10 rejeb 1417 (22 
novembre 1996), notamment les conditions de déclenchement de l'alerte en cas de pollution marine 
accidentelle, de la mise en action du plan d'urgence national et de son exécution, ainsi que les mesures de 
préparation de lutte et les rôles des différents intervenants qui coordonnent mutuellement pour pouvoir 
donner la suite requise aux messages d'alerte reçus relatifs à tout accident qui provoquerait une pollution ou 
présenterait une menace imminente de pollution de l'environnement marin par les hydrocarbures ou autres 
substances nocives.  

2.1.9 Décret N° 2-99-1257 du 29 moharrem 1421 (4 mai 2000) portant création du Conseil supérieur pour la 
sauvegarde et l'exploitation du patrimoine halieutique. 

Il est institué auprès de l'autorité gouvernementale chargée des pêches maritimes un conseil consultatif 
dénommé " Conseil supérieur pour la sauvegarde et l'exploitation du patrimoine halieutique "qui a pour l’une 
de ses missions la proposition d’actions ou de mesures visant à assurer une meilleure protection des 
ressources halieutiques contre la pollution du milieu marin et la formulation de recommandations 
susceptibles d'orienter l'action des conseils régionaux prévus à l'article 10 du présent décret. 

2.1.10 Loi N° 36-15 sur l'eau 

La présente loi a pour objectif la définition des règles de gestion, d’utilisation et de protection quantitative 
et qualitative de l’eau, des écosystèmes aquatiques et du domaine public hydraulique en général, ainsi que 
les règles de gestion des risques liés à l’eau pour une meilleure protection des personnes et des biens.  

Elle vise, également, la mise en place des outils de planification intégrée et participative de l’eau ainsi que la 
gestion rationnelle et durable et une meilleure valorisation des eaux y compris les eaux non conventionnelles 
pour accroître le potentiel hydrique national et le prémunir contre les changements climatiques.  

a- Décret n° 2-05-1326 du 29 joumada II 1427 (25 juillet 2006) relatif aux eaux à usage alimentaire 

Les normes de qualité de l'eau potable visées à l'article 59 de la loi n° 10-95 susvisée sont fixées par arrêté 
conjoint des autorités gouvernementales chargées de l'eau, de l'environnement, de la santé et après avis de 
l'autorité gouvernementale chargée de l'intérieur. 

Les gestionnaires, exploitants et ou propriétaires des installations de production ou de distribution de l'eau 
potable ou des installations de ravitaillement en eau potable sont tenus de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour se conformer à tout moment aux normes visées dans la loi n° 10-95 sur l’eau. 

Si, par suite d'un dysfonctionnement ou d'un incident particulier, les normes de qualité de l'eau potable ne 
peuvent pas être respectées, le gestionnaire, exploitant ou propriétaire des installations de production ou de 
distribution de l'eau potable ou des installations de ravitaillement en eau potable, est tenu :  
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 D'informer l'autorité gouvernementale chargée de la santé et les collectivités locales concernée, ainsi que 
l'agence du bassin hydraulique concernée lorsque le problème a pour origine l'état de la ressource en 
eau; 

 D'effectuer immédiatement les enquêtes et les investigations nécessaires pour déterminer les causes du 
dysfonctionnement ou de l'incident ayant entraîné le non-respect des normes de qualité de l'eau potable; 

 De prendre, en concertation avec les autorités gouvernementales chargées de l'intérieur et de 
l'environnement, les collectivités locales concernées et l'agence du bassin hydraulique éventuellement, 
toutes les mesures nécessaires pour rétablir la situation et se conformer aux normes de qualité de l'eau 
potable et préserver la santé des populations. 

En vertu de l'article 60 de la loi n° 10-95, l'usage direct ou indirect, à des fins alimentaires, des eaux ne 
répondant pas aux normes de qualité précédemment, peut, en cas de nécessité liée à la composition 
naturelle de l'eau, être autorisé par l'autorité gouvernementale chargée de la santé, après avis du directeur 
de l'agence du bassin hydraulique concernée, si l'eau objet de l'autorisation, ne présente aucun risque 
sanitaire, s'il n'y a pas d'autres alternatives et si la satisfaction de toutes les exigences des normes de qualité 
de l'eau potable n'est pas faisable dans des conditions économiques raisonnables. 

b- Arrêté conjoint n°1277-01 du 17 octobre 2002, portant la fixation des normes de qualité des eaux 
superficielles utilisées pour la production de l’eau potable. 

Cet arrêté définit trois catégories d’eau selon les niveaux de traitement requis. 

La grille fixant les normes de qualité des eaux superficielles utilisées pour la production de l’eau potable distingue 
les trois catégories d’eau suivantes selon les procédés de traitement appropriés :  

- La catégorie A1 pour les eaux nécessitant pour être potables un traitement physique simple et désinfection 
notamment par filtration et désinfection ; 

- La catégorie A2 pour les eaux nécessitant pour être potable un traitement normal physique, chimique et 
désinfection notamment par pré chloration, coagulation, floculation, décantation, filtration et désinfection 
(chloration finale); 

- La catégorie A3 pour les eaux nécessitant pour être potables un traitement physique, chimique poussé, un 
affinage et désinfection notamment par chloration au "break-point", coagulation, floculation, décantation, 
filtration, affinage (charbon actif), et désinfection (ozone, chloration finale).  

A l’intérieur de chaque catégorie, il y a deux colonnes (tableau ci-après) : 

La colonne G (valeurs guides) : les valeurs qui y sont indiquées correspondent à des exigences que doit satisfaire 
toute eau superficielle utilisée pour la production de l’eau potable pour être classée dans l’une des trois catégories 
mentionnées. 

La colonne I (valeurs impératives) : les valeurs qui y sont indiquées correspondent à des exigences que doit satisfaire 
impérativement toute eau superficielle utilisée pour la production de l’eau potable pour être classée dans l’une des 
trois catégories mentionnées. 
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Tableau 1 : Grille de classification des eaux utilisées pour la production de l’eau potable 

 

c- Décret n° 2-04-553 relatif aux déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects 
dans les eaux superficielles ou souterraines 

L’article premier de ce décret n° 2-04-553 du 24 Janvier 2005 définit le déversement comme étant tout 
déversement, écoulement, rejet, dépôt direct ou indirect dans une eau superficielle ou une nappe 
souterraine susceptible d’en modifier les caractéristiques physiques, y compris thermiques et radioactives, 
chimiques, biologiques ou bactériologiques. 

Ce décret repose essentiellement sur les principes suivants : 

L’unité de gestion de l’eau est le bassin hydraulique : la demande de l’autorisation de déversement est 
adressée au directeur de l’agence du bassin hydraulique concernée. La décision d’autorisation fixe 
notamment : 
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 L’identité de l’attributaire de l’autorisation de déversement ; 

 Le lieu de déversement ; 

 La durée de l’autorisation qui ne doit pas dépasser 20 ans, renouvelable par tacite reconduction ; 

 Les modalités de l’échantillonnage et le nombre des analyses des déversements que l’attributaire 
doit faire par un laboratoire agrée ; 

 Les quantités des grandeurs caractéristiques de l’activité à déclarer annuellement à l’agence de 
bassin par les entités génératrices des eaux usées industrielles ; 

 Les valeurs limites des rejets ; 

 Les modalités de recouvrement de la redevance ; 

 Les échéanciers dans lesquels les déversements doivent se conformer aux valeurs-limites. 

 Les caractéristiques physiques, chimiques, biologiques et bactériologiques de tout déversement 
doivent être conformes aux valeurs limites de rejets fixées par arrêtés conjoints des autorités 
gouvernementales chargées de l’intérieur, de l’eau, de l’environnement, de l’industrie et de toute 
autre autorité gouvernementale concernée. 

 L’eau est une ressource naturelle dont il est nécessaire de reconnaître la valeur économique à travers 
l’application du principe pollueur-payeur. 

Le présent décret mentionne l’habilitation des Agences de Bassins Hydrauliques à percevoir des redevances. 
Ces dernières sont dues en contrepartie de l’autorisation de déversement que délivre l’agence de bassin, et 
ce lorsque le déversement est susceptible d’en modifier les caractéristiques physiques, chimiques ou 
bactériologiques et celui de l’utilisation de l’eau du domaine public hydraulique.  

Le produit des redevances de déversement est destiné par l’agence du bassin à l’octroi des aides financières 
pour la dépollution et pour l’assistance technique à toute personne physique ou morale qui entreprend des 
actions spécifiques de dépollution des eaux. 

d- Décret n° 2-97-787 du 4 février 1998 (6 chaoual 1418) relatif aux normes de qualité des eaux et à 
l'inventaire du degré de pollution des eaux.  

Ce décret fixe les normes de qualité des eaux auxquelles une eau doit satisfaire selon l’utilisation qui en sera 
faite (Méthode d’analyse et échantillonnage, les classes de qualité permettant de normaliser et d’uniformiser 
l’appréciation de la qualité des eaux, ainsi que les paramètres physico-chimiques). Ce décret aborde 
également le responsable et le mode de l’inventaire du degré de pollution des eaux superficielles et 
souterraines. 

e- Arrêté conjoint du ministère de l’intérieur, du ministère de l’énergie, des mines, de l’eau et de 
l’environnement du ministre de l’Industrie, du commerce et des nouvelles technologies et du 
ministre de l’artisanat n° 2942-13 du 1er hija 1434 (7 octobre 2013) fixant les valeurs limites 
générales de rejet dans les eaux superficielles ou souterraines 

Le présent arrêté détermine les valeurs limites générales de rejet dans les eaux tant superficielles que 
souterraines : 
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Tableau 2 : Limites générales des rejets dans les eaux superficielles et souterraines 

Paramètres Valeurs limites générales de rejet dans les 

Eaux superficielles ou souterraines 

Température (°C) 30 

PH 5,5 à 8,5 

MES (mg/l) 30 

Azote kjeldhal (mg N/l) 40 

Phosphore total (mg P/l) 2 

DCO (mg O2/l) 120 

DBO5 (mg O2/l) 40 

Chlore actif (Cl2) (mg/l) 1 

Dioxyde de chlore (ClO2) (mg/l) 0,05 

Aluminium (Al) en mg/l 10 

Détergents (anionique, cationique et ionique) (mg/l) 2 

Conductivité électrique (uS/cm) 2700 

Salmonelles/5000 ml Absence 

Cyanures libres (CN+) (mg/l) Absence 

Sulfates (SO4
2-) (mg/l) 0.1 

Sulfures libres (S2-) (mg/l) 500 

Fluorures (F2-) (mg/l) 0.5 

Indice de Phénols (mg/l) 3 

Hydrocarbures par infrarouge (mg/l) 20 

Huiles et graisses (mg/l) 20 

Antimoine (Sb) (mg/l) 0.1 

Argent (Ag) (mg/l) 0.05 

Arsenic (As) (mg/l) 0.05 

Baryum (Ba) (mg/l) 0.5 

Cadmium (Cd) (mg/l) 0.2 

Cobalt (Co) (mg/l) 0.1 

Cuivre total (Cu) (mg/l) 3 

Mercure total (Hg) (mg/l) 0.01 

Plomb total (Pb) (mg/l) 1 



26 

 
  
  
  
 
 
  
 
  
    

 RAPPORT EIE DU PROJET DES STATIONS DE DESSALEMENT MODULAIRES DE SAFI 

Version définitive– juillet 2023 

 

 

Chrome total (Cr) (mg/l) 0.5 

Chrome hexavalent (CR6+) (mg/l) 0.1 

Etain total (Sn) (mg/l) 2 

Manganèse (Mn) (mg/l) 1 

Nickel total (Ni) (mg/l) 5 

Sélénium (Se) (mg/l) 0.05 

Zinc total (Zn) (mg/l) 5 

Fer (Fe) (mg/l) 5 

 

2.1.11 Dahir n°1‐69‐170 du 25 juillet 1969 sur la défense et la restauration des sols  

Ce dahir et la loi n°11-03 permettent par des moyens qui combinent la contrainte et l'intérêt des propriétaires 
fonciers, d'assurer le reboisement et l'affectation des sols à des pratiques culturales spécifiques en vue de 
combattre l'érosion et d'assurer la protection d'ouvrages ou de biens déclarés d'intérêt national.   

Par un dispositif éclaté comprenant plus d'une centaine de textes, le droit en vigueur cherche à sauvegarder 
les ressources naturelles, à en organiser l'exploitation et à assurer parallèlement la protection de l'hygiène 
et de la sécurité publiques dans leur utilisation.  

Les activités susceptibles d'engendrer des risques pour l'hygiène, la sécurité ou la salubrité font pour leur 
part l'objet de règles de prévention et de contrôle. Il en va ainsi de l'ensemble des établissements 
incommodes, insalubres ou dangereux qui relèvent tant en ce qui concerne leur localisation que de leur 
installation et les conditions de leur fonctionnement d'un contrôle administratif étroit qui peut imposer 
notamment des règles particulières pour l'élimination des déchets et la réduction des nuisances.  

Ce texte de loi est applicable au projet à la fin de la phase de travaux pour réhabiliter les zones 
temporairement occupées et au courant de la phase exploitation pour limiter la pollution du sol et des 
ressources aux alentours du site.  

2.1.12 Loi N°28-00 relative à la gestion des déchets et à leur élimination 

L'adoption de cette loi comble le vide juridique qui existait dans le domaine de la gestion des déchets 
ménagers, industriels, médicaux et dangereux. En effet, mise à part cette loi, le cadre juridique et 
réglementaire national est caractérisé par un nombre important de textes et de dispositions qui se 
rapportent directement ou indirectement aux déchets (plusieurs textes interdisent formellement le 
déversement des produits toxiques et des produits pouvant détériorer la qualité des ressources en eau). 
Toutefois, ces dispositions, dont la plupart ont été adoptées du temps du protectorat, sont éparses et ne 
présentent qu'un caractère général et, par conséquent, ne sont plus adaptées au contexte économique et 
social actuel. 

La loi instaure les principes de base, mondialement appliqués, du pollueur-payeur et de la responsabilité 
partagée entre les différents acteurs concernés, de sorte que les producteurs et les détenteurs de déchets 
sont tenus de valoriser ou d'éliminer leurs déchets dans des installations autorisées. Elle préconise la création 
de décharges contrôlées en fonction de la nature du déchet. Elle précise que l'ouverture, le transfert et la 
fermeture d'une décharge contrôlée sont subordonnés à une autorisation délivrée par l'autorité 
gouvernementale chargée de l'environnement. 

Les installations de valorisation, de traitement, de stockage et d'élimination, quant à elles, sont soumises aux 
dispositions du Dahir du 25 août 1914 portant réglementation des établissements insalubres, incommodes 
ou dangereux. 
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Le texte prévoit également l'aménagement par les collectivités locales des décharges contrôlées pour les 
déchets ménagers et les déchets industriels dans des délais qui seront précisés ultérieurement par décret. Le 
texte distingue les déchets industriels banals qui peuvent être disposés dans des sites isolés dans les 
décharges des ordures ménagères et les déchets industriels qui doivent être disposés et éliminés dans des 
décharges spécifiques. La collecte, la valorisation ou l'élimination de ces derniers sont soumises à un système 
d'autorisation préalable. Les industriels sont appelés, à cet effet, à participer à la mise en place d'une 
infrastructure appropriée et adapté pour l'élimination des déchets dangereux générés. Le dépôt en dehors 
des décharges spéciales, l'enfouissement et le mélange des déchets dangereux avec d'autres types de 
déchets sont interdits selon les termes de la loi. 

Au niveau institutionnel, le texte prévoit la création d'une structure nationale de gestion des déchets 
dangereux. Il préconise également l'élaboration de plans de gestion de ces déchets par l’autorité 
gouvernementale chargée de l'environnement en collaboration avec les autorités concernées. Pour atteindre 
ces objectifs, la loi renvoie aux textes réglementaires d'application pour fixer les prescriptions techniques et 
les mesures d'accompagnement financières. 

Concernant les sanctions, la loi instaure un système graduel de sanctions administratives, financières ou 
d'emprisonnement en fonction de la gravité des infractions. Les dispositions de la loi stipulent également que 
le contrôle et la constatation des infractions sont assurés par tout officier de police judiciaire et par tout 
agent commissionné à cet effet par le Secrétariat d'Etat chargé de l'Eau et de l'Environnement pour les 
déchets dangereux, ménagers et assimilés, par le Département de la Santé pour les déchets médicaux autres 
que ceux produits par les établissements hospitaliers publics et par le Département du Transport pour le 
transport des déchets dangereux. 

a- Décret n° 2-07-253 du 18 juillet 2008 portant classification des déchets et fixant la liste des déchets 
dangereux 

Ce décret classe les déchets et fixe la liste des déchets dangereux qui sont définis comme étant toute forme 
de déchets qui, par leur nature dangereuse, toxique, réactive, explosive, inflammable, biologique ou 
bactérienne, constituent un danger pour l'équilibre écologique tel que fixé par les normes internationales 
dans ce domaine ou contenu dans des annexes complémentaires. 

 L’annexe I de cet arrêté présente le Catalogue Marocain des Déchets (CMD) : les déchets dangereux 
sont désignés par le symbole " DD " dans ce catalogue 

 L’annexe II établit la liste des caractéristiques du danger. 

b- Décret n° 2 - 09 - 538 du 5 rabii II 1431 (22 mars 2010) fixant les modalités d'élaboration du plan 
directeur national de gestion des déchets dangereux. 

Il s’agit du même principe que celui du Décret n° 2-09-683 mais les décisions du comité sont prises à 
l'unanimité des membres délibérants. En son absence, les décisions du comité sont prises à la majorité des 
voix. En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante.  

c- Décret n° 2-14-85 du 28 rabii 1 1436 (20 janvier 2015) relatif à la gestion des déchets dangereux. 

Le présent décret a pour objectif de fixer : 

 Les mesures organisationnelles de gestion des déchets dangereux.  

 Les modalités d'octroi, aux installations spécialisées, des autorisations pour le traitement des déchets 
dangereux en vue de leur élimination ou de leur valorisation, prévues à l'article 29 de la loi n° 28-00 
susvisée. 

 Les modalités d'octroi de l'autorisation de collecte et de transport des déchets dangereux et les 
formalités administratives qui les accompagnent. 

 Les conditions et les prescriptions techniques relatives à la collecte, au transport, au stockage des 
déchets dangereux en vue de leur élimination ou de leur valorisation.  
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Ce Décret est applicable aux : 

 Déchets dangereux tels que définis à l'article 2 du décret n° 2-07-253 susvisé. 

 Générateurs, détenteurs, collecteurs-transporteurs et destinataires de déchets dangereux. 

 Installations de stockage et de traitement des déchets dangereux en vue de leur élimination ou de 
leur valorisation, y compris les décharges contrôlées de classe 3. 

 Aux déchets médicaux et pharmaceutiques dangereux classés dans les catégories 1 et 2 prévues à 
l'article 3 du décret n° 2-09-139 du 25 Joumada 1430 (21 mai 2009) relatif à la gestion des déchets 
médicaux et pharmaceutiques, pour ce qui concerne la constitution du dossier d'autorisation de 
collecte et de transport ainsi que l'autorisation de traitement de ces déchets.  

d- Arrêté N°3184-15 du 9 hija 1436 (23 septembre 2015) pris pour l'application des articles 5, 6, 7 et 
11 du décret n° 2-14-85 du 28 rabii I 1436 (20 janvier 2015) relatif à la gestion des déchets 
dangereux. 

L’arrêté pris pour l'application des articles 5, 6, 7 et 11 du décret n° 2-14-85 du 28 rabii I 1436 (20 janvier 
2015) relatif à la gestion des déchets dangereux fixe : 

 Le modèle du registre tenu par les générateurs, les détenteurs, les collecteurs-transporteurs et les 
exploitants des installations de stockage ou de traitement des déchets dangereux,  

 Le modèle du rapport annuel, 

 Le modèle du plan interne de gestion des déchets dangereux et le modèle de la demande 
d'autorisation de collecte et de transport, prévus respectivement aux articles 5, 6, 7 et 11 du décret 
n° 2-14-85 susvisé. 

 Le modèle de la demande d'autorisation de collecte et de transport des déchets dangereux.  

e- Décret n° 2-09-85 du 6 septembre 2011 relatif à la collecte, au transport et au traitement de 
certaines huiles usagées. 

Ce décret concerne uniquement les huiles aux codes 13-02 et 13-03 du catalogue marocain des déchets. Il 
décrit certaines exigences et prescriptions relatives à la collecte de ces huiles telles que : 

 La prévention de tout mélange avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux.  

 L'aire de stockage devant être conforme à la réglementation en vigueur relative à l'aménagement et 
à l'exploitation des dépôts d'hydrocarbures liquides. 

 Les conteneurs et les fûts utilisés pour le stockage des huiles usagées doivent porter une étiquette 
"huiles usagées des codes 13-02 et 13-03 du catalogue marocain des déchets, le pictogramme du 
danger « produit inflammable » et présenter le sigle international de danger chimique ainsi que la 
date de stockage. 

 Les dispositions législatives et réglementaires relatives au transport des marchandises dangereuses 
s'appliquent aux emballages des huiles usagées et aux véhicules utilisés pour le transport de ces 
huiles. 

 Le remplissage du bordereau de suivi établi en cinq (5) exemplaires selon le modèle annexé au décret. 

 Le collecteur transporteur devant posséder une autorisation délivrée par l'administration 

 L'autorisation pour le traitement des huiles usagées en vue de leur élimination ou de leur valorisation 
est délivrée pour une durée de cinq (5) ans renouvelables dans les mêmes conditions que celles de 
sa délivrance initiale. 
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2.1.13 Loi 13-03 relative à la lutte contre la pollution atmosphérique 

Cette loi vise la préservation et la lutte contre les émissions de polluants atmosphériques susceptibles de 
porter atteinte à la santé de l'homme à la faune, au sol, au climat, au patrimoine culturel et à l'environnement 
en général. Elle s'applique à toute personne physique ou morale soumise au droit public ou privé, possédant, 
détenant, utilisant ou exploitant des immeubles, des installations minières, industrielles, commerciales ou 
agricoles, ou des installations relatives à l'industrie artisanale ou des véhicules, des engins à moteur, des 
appareils de combustion, d'incinération des déchets, de chauffage ou de réfrigération.  

Elle interdit de dégager dans l'air des polluants tels que les gaz toxiques ou corrosifs, les fumées, les vapeurs, 
la chaleur, les poussières, les odeurs au-delà de la quantité ou de la concentration autorisée par les normes 
fixées par voie réglementaire, et définit les moyens de lutte contre la pollution de l'air, les procédures de 
sanction en cas de dommages ou de pollution grave et les mesures d'incitation à l'investissement dans les 
projets de prévention de la pollution de l'air. 

Rappelons que le propriétaire de toute installation devrait s'engager à prendre toutes les précautions et 
mesures nécessaires pour empêcher l'infiltration ou l'émission des polluants d'air dans les lieux de travail, à 
les maintenir en deçà des limites admises, qu'il s'agisse de polluants dus à la nature des activités exercées 
par l'installation ou résultant de défauts dans les équipements et les matériels. Un renvoi vers la santé et la 
sécurité au travail y figure notamment à travers l’assurance d’une protection nécessaire aux ouvriers 
conformément aux conditions d'hygiène et de sécurité de travail.  

Enfin à noter qu’elle permet à toute personne physique ou morale dont la santé ou les biens ont subi un 
préjudice du fait d'une émission, d'un dégagement ou d'un rejet de polluants dans l'atmosphère, de déposer 
une demande d’enquête à l'autorité compétente dans un délai de quatre-vingt-dix jours de la constatation 
du dommage, à condition que la demande soit assorti d'une expertise médicale ou technique.  

a- Décret n° 2-09-631 du 6 juillet 2010 fixant les valeurs limites de dégagement, d'émission ou de rejet 
de polluants dans l'air émanant de sources de pollution fixes et les modalités de leur contrôle. 

Les installations classées doivent être équipées et exploitées de manière à respecter les valeurs limites 
prévues par le présent décret. Ces valeurs limites ne sont pas applicables pour les installations soumises à 
des valeurs limites sectorielles. Elles concernent les poussières, les polluants inorganiques essentiellement 
sous forme de poussières, les polluants inorganiques sous forme de gaz ou de vapeur, les polluants 
organiques sous forme de gaz, de vapeur ou de particules ; pour le monoxyde et le dioxyde de carbone, les 
valeurs limites ne sont pas encore fixées. 

Pour les effluents gazeux, si les polluants contiennent des polluants appartenant à la même classe, la valeur 
limite s'applique à la totalité de ces polluants. Le texte prévoit également des contrôles périodiques et / ou 
inopinés du dégagement, de l'émission ou du rejet de polluants dans l'air par des agents en vue de vérifier 
leur conformité avec les valeurs limites prévues dans ce décret. Par ailleurs, lors des opérations de contrôle, 
il est nécessaire de procéder à la mesure durant les phases d'activité importante de l'installation et aussi près 
que possible de la source dudit dégagement, émission ou rejet.  

L'analyse est considérée conforme aux valeurs limites générales lorsque 95% des mesures des paramètres 
sont inférieures ou égales aux normes mentionnées à l'article 4. Pour les 5% des paramètres restants, leurs 
mesures ne doivent pas dépasser les valeurs limites générales de 10% excepté pour les polluants suivants qui 
doivent absolument se conformer à ces valeurs : Anhydride sulfureux (SO2) ; particules en suspension (MPS), 
Oxyde d'azote (NOx), Plomb (Pb), monoxyde de carbone (CO) et le Cadmium dans les poussières (Cd).  

L'exploitant peut procéder à l'autocontrôle en vue de vérifier sa conformité aux valeurs limites prévues par 
ce décret, pour cela obligation de valider tout système d'autocontrôle mis en place par un exploitant par 
l'autorité gouvernementale chargée de l'environnement et comprend notamment la tenue par ledit 
exploitant d'un registre côté et paraphé par ses services compétents, dans lequel sont consignés : la nature, 
les quantités et les caractéristiques des émissions, les taux de concentration des émissions mesurées et 
calculées, les méthodes d'analyse et d'échantillonnage utilisées ainsi que les conditions d'exploitation de 
l'installation pendant les mesures. 
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Le texte préconise la transmission par l'exploitant à la fin de chaque année à l'autorité de contrôle les 
renseignements consignés dans le registre correspondant à l'année écoulée.  

b- Décret N°2-09-286 du 20 Hija 1430 (8 décembre 2009) fixant les normes de qualité de l'air et les 
modalités de surveillance de l'air. 

Ce décret fixe en application des articles 3, 4 et 24 de la loi n° 13-03 relative à la lutte contre la pollution 
atmosphérique, les normes de qualité de l'air et les modalités de mise en place des réseaux de surveillance. 
Selon l'article 5, les substances atmosphériques polluantes qui feront l'objet d'une surveillance obligatoire 
sont : le monoxyde de carbone (CO), le dioxyde de soufre (SO2), le dioxyde d'azote (NO2), les particules en 
suspension (MP10), l'ozone (03), le Plomb (Pb) et le cadmium (Cd) dans les poussières et le benzène. Le 
tableau ci-dessous donne les valeurs limites de concentration de ces substances polluantes dans l'air.  

La surveillance de l'air, l'article 9 stipule la mise en place par l'autorité gouvernementale chargée de 
l'environnement, en concertation avec les autorités gouvernementales, les autorités locales et les 
collectivités locales concernées et en partenariat avec les organismes publics ou privés intéressés par la 
protection de l'air d'un réseau de surveillance de la qualité de l'air dans chaque agglomération chef-lieu de 
région. Selon ce même article, ce réseau peut être étendu ou installé dans d'autres agglomérations ou zones 
où le niveau de concentration d'une ou plusieurs substances polluantes dans l'air dépasse les normes en 
vigueur. Par ailleurs, le décret institue un comité permanent de suivi et de surveillance de la qualité de l'air 
au niveau régional (article 11), et un comité national regroupant les représentants des institutions publiques 
concernées (article 13). 

Tableau 3 : Normes de la qualité de l’air selon la réglementation Marocaine 

Polluants Nature du seuil Valeurs limites 

Dioxyde de soufre (SO2) µg/m3 Valeur limite pour la protection de la 
santé 

125 Centile 99,2 des moyennes journalières  

Valeur limite pour la 
protection des écosystèmes 

20 Moyenne annuelle  

Dioxyde d'azote (NO2) µg/m3 Valeurs limites pour la protection de la 
santé 

200 Centile 98 des moyennes horaires  

50 Moyenne annuelle  

Valeur limite pour la 
protection de la végétation 

30 Moyenne annuelle  

Matières particulaires en 
Suspension (PM10) 

µg/m3 

 

Valeurs limites pour la protection de la 
santé 

50 Centile 90,4 des moyennes journalière PM10 

L'ozone (O3) 

 µg/m3 

Valeurs limites pour la protection de la 
santé 

110 Moyenne sur une plage de 8h 

 

Valeur limite pour la 
protection de la végétation 

65 Moyenne journalière ne devant pas titre dépassé 
plus de 3 jours consécutifs  

Monoxyde carbone (CO) mg/m3 Valeurs limites pour la protection de la 
santé 

10 Maximum journalier de la moyenne glissante sur 8h   

Plomb (Pb) 

µg/m3 

Valeurs limites pour la protection de la 
santé 

1 Moyenne annuelle  

Cadmium (Cd)  

ng/m 3
 

Valeurs limites pour la protection de la 
santé 

5 moyenne annuelle 
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Benzène (C6H6)  

µg/m3 

Valeur limite pour la protection de la 
santé 

10 Moyenne annuelle  

 

Les exploitants des sources fixes et mobiles seront informés en cas de mise en application de mesures 
d'urgence pouvant être prises par l'administration. 

Lors d'une modélisation des émissions atmosphériques, ces valeurs devront être prises comme référence 
dans le cadre du risque sanitaire. 

   Ces valeurs seront complétées par les seuils d'information, les seuils d’alerte.  

c- Arrêté conjoint du ministre de l’Énergie, des mines, de l'eau et de l'environnement, de la ministre 
déléguée auprès du ministre de l'énergie, des mines, de l'eau et de l'environnement chargée de 
l'environnement, du ministre de l'intérieur et du ministre de la santé n° 3750-14 du 4 moharrem 
1436 (29 octobre 2014) fixant les seuils d'information, les seuils d'alerte et les modalités 
d'application des mesures d'urgence relatives à la surveillance de la qualité de l'air.  

Cet arrêté permet la fixation des seuils d'information et des seuils d'alerte sur la base des niveaux de 
concentration des substances polluantes.  

Les seuils d'information tels que prévus à l'article 6 du décret n° 2-09-286 précité sont fixés comme suit : 

 350 microgrammes par mètre cube (µg/m3) de dioxyde de soufre (S02), moyenne mesurée en une 
heure. 

 250 microgrammes par mètre cube (µg/m3) de dioxyde d'azote (NO2), moyenne mesurée en une 
heure. 

 150 microgrammes par mètre cube (µg/m3) de particules en suspension (PM10), moyenne mesurée 
sur 24 heures, de 08 heures la veille à 08 heures du jour suivant et de 14 heures la veille à 14 heures 
du jour suivant. 

 200 microgrammes par mètre cube (µg/m3) d'ozone (O3), moyenne mesurée en une heure. 

 Quant aux seuils d'alerte, ils sont fixés comme suit : 

 550 microgrammes par mètre cube (µg/m3) de dioxyde de soufre (SO2), moyenne mesurée sur 3 
heures consécutives ; 

 400 microgrammes par mètre cube (µg/m3) de dioxyde d'azote (NO2), moyenne mesurée en une 
heure ; 

 200 microgrammes par mètre cube (µg/m3) de particules en suspension (PM10), moyenne mesurée 
sur 24 heures, de 08 heures la veille à 08 heures du jour suivant et de 14 heures la veille à 14 heures 
du jour suivant ; 

 260 microgrammes par mètre cube (µg/m3) d'ozone (O3), moyenne mesurée en une heure. 

L'arrêté indique les éléments d'information qui doivent être portés au public et les modalités d'application 
des mesures d'urgence relatives à la surveillance de la qualité de l'air.  

A rappeler que le seuil d'information et le seuil d'alerte sont considérés comme atteints lorsqu'ils sont 
enregistrés simultanément par au moins deux stations dont une de pollution de « fond » qui a pour objectif 
de caractériser le niveau de l'air ambiant dans la zone considérée placée à l'écart de l'influence directe des 
sources de pollution locales. 
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2.1.14 Loi n° 12-90 relative à l'urbanisme et son décret d'application 

La loi 12-90 relative à l'urbanisme, promulguée par Dahir n°1-92-31 du 17 juin 1992, définit les principes et 
les orientations d'une stratégie juridique en matière d'urbanisme et d'aménagement du territoire pour le 
Maroc. Cette loi a pour objectif de répondre aux besoins d’une démarche globale et intégrée, susceptible de 
faire face à  la forte croissance urbaine due à l'afflux massif des ruraux, au développement de l'armature 
urbaine le long du littoral atlantique, à la sur densification et à la paupérisation des médinas, ainsi qu'à la 
formation et la prolifération des noyaux de bidonvilles et des quartiers clandestins, compte tenu de la 
difficulté de reproduire les modèles hérités notamment les quartiers Habous.  

Elle a pour objet également de définir les différents documents d'urbanisme, les règlements de construction 
ainsi que d'instituer des sanctions pénales. Elle est composée de 93 articles et d'un décret d'application n° 2-
92-832 comprenant 43 articles explicitant le contenu de la loi. Le tout fournit une définition juridique des 
différents documents d'urbanisme (SDAU, PZ, PA, arrêtés d'alignement, permis de construire) et réglemente 
la construction. 

Le Décret n° 2-92-832, composé de 43 articles, désigne la délimitation des périmètres des centres délimités, 
de leurs zones périphériques des groupements d'urbanisme, des zones agricoles et des zones forestières.  

La loi du 17 juin 1992 comporte quatre titres, dont le premier ne traite que les définitions préliminaires. Le 
Titre II comporte cinq chapitres relevant des documents d'urbanisme (Schéma Directeur d'Aménag ement 
Urbain - Plan de Zonage - Plan d'Aménagement). 

Les chapitres I et II qualifient les champs d'application, les définitions et les objets du SDAU, du PZ et du PA, 
ainsi que leur étude, leurs procédures d'instruction et d'approbation et leurs effets. Les arrêtés d'alignement 
emportant cessibilité, ont été sujets du Chapitre IV, où est dénommée leur étude ainsi que leur procédure 
d'instruction et d'approbation. L'ensemble des cinq chapitres composant le titre III de cette loi est réservé 
aux constructions. Les chapitres I, II et III concernent, respectivement, le permis de construire, l'intervention 
de l'architecte et de sa mission, ainsi que le permis d'habiter et du certificat de conformité. Alors que les deux 
derniers chapitres traitent des règlements de construction et des dispositions diverses. Le titre IV traite des 
sanctions, alors que le titre V désigne les dispositions diverses, les décrets et les arrêtés de reconnaissance 
ainsi que les mesures transitoires. 

2.1.15 La loi n° 12-90 relative à l'urbanisme telle que modifiée par la loi 66.12 relative au contrôle et à la 
répression des infractions en matière de construction.  

Les dispositions des articles 40, 41 et 55 du titre III de la loi n°12-90 relative à l’urbanisme, promulguée par 
le dahir n°1-92-31 du 15 hija 1412 (17 juin 1992), sont modifiées et complétées.  

En effet, cette loi tend à l’unification et à la simplification des procédures de contrôle et de répression des 
infractions en matière d’urbanisme et de construction. Elle vise un meilleur encadrement de l’acte de 
construction (autorisations, organisation du chantier, etc.). En outre, elle donne plus de pouvoir aux agents 
contrôleurs en vue de remédier aux situations d’infractions (Arrêt des travaux, avertissements, saisie du 
matériel de construction).  

Tous travaux de démolition (totale/partielle) requièrent une autorisation préalable, l’autorisation de 
construire est également obligatoire pour effectuer des modifications touchant à la façade d’une 
construction. Un permis de réparation ou d’entretien est obligatoire pour les travaux n’entrant pas dans le 
champ d’application de l’autorisation de construire.  

L’institution des obligations régit l’ouverture et la fermeture des chantiers et l’obligation de la tenue d’un 
cahier de chantier contenant tous les renseignements permettant, notamment, aux professionnels d’assurer 
le suivi du chantier :  

 Avant l’ouverture du chantier : dépôt de déclaration d’ouverture du chantier et installation des 
palissades autour du chantier  
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 Durant les travaux : obligation de tenir à jour les documents autorisés (plans d’architecture, plans 
béton armé) outre le cahier de chantier.  

 En fin des travaux : le pétitionnaire dépose la déclaration de fermeture des travaux le Président de 
la Commune délivre le Permis d’habiter ou Certificat de conformité sur la base d’une attestation de 
conformité établie au siège de la commune.  

La loi a donné aux personnes ayant procédé à des constructions illégales la possibilité de demander au 
président du conseil communal un permis de régularisation ou de mise en conformité. Elle a fourni une liste 
exhaustive des infractions en matière d’urbanisme (réalisation d’une construction ou le démarrage des 
travaux sans autorisation préalable ou sur un terrain non constructible, exploitation d’une construction sans 
l’obtention du permis d’habiter ou de certificat de conformité, non-respect des dispositions relatives à 
l’organisation du chantier).  

2.1.16 Loi organique n°113-14 relative aux communes 

La loi organique portant sur les communes fixe les conditions de la gestion par la commune de ses affaires 
de manière démocratique, la mise en œuvre par le président de la commune  des délibérations et décisions 
du Conseil de la région, les conditions de dépôt des pétitions par les citoyens et les associations, les 
prérogatives propres à la commune, les prérogatives qu’elle partage avec l’Etat, celles qui lui sont transférées 
par l’Etat, en plus du système financier des communes et la source de ses ressources financières.  

Elle définit également les conditions et les modalités de constitution par les communes de groupements 
territoriaux, ainsi que les modalités de la promotion de la coopération entre les communes, les mécanismes 
visant à accompagner l’évolution territoriale dans ce sens, les règles de gouvernance relatives à l’application 
du principe de la libre administration des affaires de la commune, et le contrôle de la gestion des programmes 
et de la comptabilité. 

2.1.17 Loi n° 22-80 relative à la conservation des monuments historiques et des sites, des inscriptions, des 
objets d’art et d’antiquité 

Cette loi prévoit deux formes juridiques de préservation du patrimoine culturel : l'inscription et le classement. 
L'Etat dispose selon les cas d'un droit de regard, de contrôle et de Tutelle sur ces biens en cas d'intervention 
des propriétaires ou des tiers sur ces biens. La cession ou l'aliénation de ces biens est soumise à des mesures 
spéciales et l'Etat dispose toujours (surtout quand il s'agit d'une propriété privée) d'un droit de Préemption.  

Les objets mobiliers c'est-à-dire les objets d'art et d'antiquité mobiliers qui présentent pour le Maroc un 
intérêt historique, archéologique, anthropologique ou intéressant les sciences du passé et les sciences 
humaines en général et appartenant aux catégories des immeubles classés, entre autres sont inaliénables et 
imprescriptibles. 

Le droit de préemption détenu par l'Etat et consacré par cette loi offre une garantie contre le libre transfert 
de propriété des biens du patrimoine culturel, il reste subordonné au statut de biens inscrits et classés.  

La seule restriction qui existe dans cette loi concerne les objets d'art et d'antiquité mobiliers qui présentent 
pour le Maroc un intérêt historique, archéologique, anthropologique ou intéressent les sciences du passé et 
les sciences humaines en général. En vertu de l'Article 44, ces objets ne peuvent être exportés. Toutefois, des 
autorisations d'exportations temporaires peuvent être accordées, notamment à l'occasion des expositions 
ou aux fins d'examen et d'étude. 

2.1.18 Loi n°19-05 modifiant et complétant la loi 22-80 relative à la conservation des monuments historiques 
et des sites, des inscriptions, des objets d’art et d’antiquité 

La loi 19-05 porte modification et complément de la loi 22-08 relative à la conservation des monuments 
historiques et des sites, des inscriptions, des objets d'art et d'antiquité 

La principale innovation de ce texte réside dans le fait qu'il autorise l'intervention des services de police 
(Police judiciaire, Douane) pour protéger l'héritage culturel marocain. Il ne régit que les biens patrimoniaux 
mobiliers alors que les biens immobiliers demeurent régis par l'ancienne réglementation.  
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Les interdits demeurent toujours de rigueur en matière d'exportation et l'aliénation est strictement 
réglementée, mais se limitent aux biens inscrits ou classés. La loi prévoit toutefois la tenue obligatoire d'un 
inventaire des collections de la part des musées privés, réalisant ainsi, à côté de l'institution des entités de 
contrôle au niveau local ; une avancée en matière de traçabilité des biens meubles. 

Les sanctions prévues sont modulées en fonction de certaines sanctions et vont de la confiscation à l'amende 
ou l'emprisonnement et le cas échéant à des dommages-intérêts (dont le montant est fixé à dix fois la valeur 
du bien objet de l'infraction, le législateur ne s'étant pas encore prononcé sur les modalités de fixation de 
ces valeurs). 

Ce dahir est applicable en cas de découverte fortuite d’objets d’art et d’antiquité pouvant avoir une valeur 
archéologique culturelle durant la phase des travaux. 

2.1.19 Loi n° 65-99 relative au code du travail 

La législation du travail se caractérise par sa conformité avec les principes de base fixés par la Constitution et 
avec les normes internationales telles que prévues dans les conventions des Nations Unies et de ses 
organisations spécialisées en relation avec le domaine du travail. Le travail ne constitue pas une marchandise 
et le travailleur n'est pas un outil de production. Il n'est donc permis, en aucun cas, d'exercer le travail dans 
des conditions portant atteinte à la dignité du travailleur.  

Les dispositifs de la loi 65-99, relative au code du travail, ont pour objectifs l'amélioration des conditions du 
travail et de son environnement et la garantie de la santé et de la sécurité sur les lieux du travail.  

a- Spécifiquement au risque chimique : 

L'employeur est tenu de s'assurer que l'emballage, l’étiquetage et la fiche de données de sécurité répondent 
aux conditions du travail prévu par les normes marocaines relatives aux préparations chimiques dangereuses.  

Il est tenu d’évaluer les risques encourus pour la santé et la sécurité des salariés pour toute activité 
susceptible de présenter un risque d'exposition à des agents chimiques dangereux. Lorsqu’il y a une 
exposition à plusieurs agents chimiques dangereux, l'opération d’évaluation devrait prendre en compte les 
risques combinés de l'ensemble de ces agents.  

Par ailleurs, il est tenu de définir et d’appliquer les mesures de prévention visant à supprimer ou à réduire au 
minimum le risque d’exposition aux agents chimiques dangereux en agissant sur les méthodes de travail, le 
nombre de salariés exposés, la durée d’exposition, la quantité des agents chimiques etc…, de consigner les 
résultats dans une fiche d’évaluation des risques chimiques, et les communiquer à toutes les parties 
concernées spécifiées dans le présent texte.  

L’employeur doit gérer le stockage, la manutention et l’isolement des agents chimiques incompatibles afin 
d’empêcher la présence sur le lieu de travail de concentrations dangereuses de substances inflammables ou 
de quantités dangereuses de substances chimiques instables ; d’éviter les risques de débordement ou 
d’éclaboussures, ainsi que de déversement par rupture des parois susceptibles de provoquer des brûlures 
d’origine thermique ou chimique. 

Ce texte traite également le risque biologique, les principales différences résident principalement dans la 
durée d’archivage qui est fixée à 10 ans et la vaccination des salariés non immunisés contre les agents 
biologiques pathogènes auxquels ils sont ou peuvent être exposés.  

b- Arrêté du ministre de l'emploi et des affaires sociales n° 4576-14 du ler rabii 1 1436 (24 décembre 
2014) fixant les valeurs limites d'exposition professionnelle à certains produits chimiques dangereux 

Le présent arrêté fixe les valeurs moyennes et limites d’exposition professionnelle à certains produits 
chimiques dangereux. Les valeurs moyennes sont mesurées ou calculées par rapport à une période de 
référence de 8 heures, pondérées dans le temps. L’exposition à court terme est une valeur limite au-dessus 
de laquelle il ne doit pas y avoir d'exposition, elle se rapporte à une période de quinze minutes sauf indication 
contraire.  

Les valeurs sont en milligrammes par mètre cube d'air à 20° C et 101.3 kPa (760 mm de mercure) ou partie 
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par million en volume dans l'air (ml/m3). On y trouve plusieurs substances notamment l’acide chlorhydrique, 
Ammoniac anhydre, Fluorure d'hydrogène, plomb, silice, sulfure d'hydrogène, etc… 

c- Décret n° 2-12-431 du 25 novembre 2013 santé et sécurité des salariés 

Fixant les conditions d'utilisation des substances ou préparations susceptibles de porter atteinte à la santé 
des salariés ou de compromettre leur sécurité, il contient des dispositions relatives à l'évaluation des risques, 
aux moyens et mesures de prévention, à l'information et à la formation des salariés ainsi qu'à la surveillance 
médicale. 

En application des dispositions de l’article 287 de la loi susvisée n° 65-99 relative au code du travail susvisé, 
le présent décret, fixe les conditions d’utilisation des substances ou préparations susceptibles de porter 
atteinte à la santé des salariés ou de compromettre leur sécurité, qu’il soit d’origine chimique ou biologique.  

Pour l’application du présent titre on entend par : 

 Agent chimique : tout élément ou composé chimique, soit en l’état, soit au sein d’une préparation, 
tel qu’il se présente à l’état naturel ou tel qu’il est produit, utilisé ou libéré, notamment sous forme 
de déchet, du fait d’une activité professionnelle, qu’il soit ou non produit intentionnellement et qu’il 
soit ou non mis sur le marché. 

 Agent chimique dangereux : tout agent chimique, qui peut présenter un risque pour la santé et la 
sécurité des salariés en raison de ses propriétés physico-chimiques, chimiques ou toxicologiques et 
des modalités de sa présence sur le lieu de travail ou de son utilisation, y compris tout agent chimique 
qui satisfait aux critères de classement des substances ou préparations dangereuses tels que définis 
dans les normes marocaines relatives aux préparations chimiques dangereuses.  

 Substances : les éléments chimiques tels qu’ils se présentent à l’état naturel ou tels qu’ils sont 
obtenus après toute opération de production contenant éventuellement tout additif nécessaire pour 
préserver la stabilité du produit et toute impureté résultant de l’opération, à l’exclusion de tout 
solvant pouvant être séparé sans affecter la stabilité de la substance ni modifier sa composition.  

 Préparations : les mélanges ou solutions composés de deux substances ou plus.  

 Activité impliquant des agents chimiques : tout travail dans lequel des agents chimiques sont utilisés 
ou destinés à être utilisés dans tout processus, y compris la production, la manutention, le stockage, 
le transport, l’élimination et le traitement, ou au cours duquel de tels agents sont produits.  

 Dangers : la propriété intrinsèque d’un agent chimique susceptible d’avoir un effet nuisible.  

 Risques : la probabilité que le potentiel de nuisance soit atteint dans les conditions d’utilisation et/ou 
d’exposition. 

 Surveillance de la santé : l’évaluation de l’état de santé d’un salarié en fonction de son exposition à 
des agents chimiques spécifiques sur le lieu de travail.  

 Valeur limite biologique : la limite de concentration dans le milieu biologique approprié de l’agent 
concerné, de ses métabolites ou d'un indicateur d’effet. 

 Valeur limite d’exposition professionnelle : sauf indication contraire, la limite de la moyenne 
pondérée en fonction du temps de la concentration d’un agent chimique dangereux dans l’air de la 
zone de respiration d’un salarié au cours d’une période de référence déterminée. 

2.1.20 Loi n°18-12 modifiant et complétant la loi n°06-03 relative à la réparation des accidents de travail  

Est considéré comme accident du travail, quelle qu’en soit la cause, l’accident survenu par le fait ou à 
l’occasion du travail à toute personne salariée ou travaillant, à quelque titre ou en quelque lieu que ce soit, 
pour un ou plusieurs employeurs ou chefs d’entreprise.  

Les principaux apports de la loi 18-12 :  
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  Déclaration de l’accident de travail.  

Aux termes de cette loi, la victime d’un accident du travail ou ses ayants droit sont tenus d’informer 
l’employeur ou un de ses représentants le jour même de l’accident ou dans les 48 heures sauf cas de force 
majeure. L’employeur est tenu de saisir son assureur dans un délai maximal de 5 jours.  

 La conciliation.  

   La principale innovation de cette loi est constituée par l’institution d’une procédure obligatoire de 
conciliation entre l’entreprise d’assurance et la victime et la révision de certaines indemnités.  

 L’indemnisation des victimes.  

Des changements toucheront l’indemnisation des ayants droits des victimes décédées qui sont au nombre 
de trois à savoir les orphelins handicapés, les orphelins non handicapés et les veuves.  

En cas de décès du travaillant ou salarié, les orphelins handicapés bénéficieront d’une rente à vie. La rente 
sera maintenue jusqu’à l’âge de 18 ans pour les orphelins qui suivent une formation professionnelle et 21 
ans pour ceux qui poursuivent leurs études.  

Quant aux veuves, elles bénéficieront d’un taux de rente uniformisé.  

Concernant l’indemnisation des accidentés vivants, le calcul se fera sur la base du SMIG.  

 Victime ne disposant pas de contrat de travail ou de couverture d’assurance.  

Au cas où la victime ne dispose pas de contrat de travail ou de couverture d’assurance, la nouvelle loi stipule 
qu’elle devra recourir à la justice.  

 Assurance d’accident du travail obligatoire.  

La nouvelle loi impose aux employeurs assujettis au régime de la sécurité sociale de souscrire une assurance 
pour accidents de travail.  

Aussi, afin de mieux cadrer le système, et au risque d’être sanctionné, la loi 18-12 impose à l’entreprise 
d’assurance un délai strict de 30 jours pour présenter à la victime les offres d’indemnisation et les 
remboursements correspondants, une fois l’accord notifié.  

2.1.21 Dahir n° 1-11-37 du 29 joumada II 1432 (2 juin 2011) portant promulgation de la loi n° 30-05 relative au 
transport par route de marchandises dangereuses. 

La présente loi détermine les conditions de classification, d'emballage, de chargement, de déchargement et 
de remplissage de ces marchandises ainsi que leur expédition, notamment la signalisation, l'étiquetage, le 
placardage, le marquage et les documents devant accompagner les expéditions, les conditions d'utilisation 
des véhicules, des citernes, des conteneurs et des autres engins de transport par route de marchandises 
dangereuses et les obligations incombant aux intervenants dans l'opération de transport par route de 
marchandises dangereuses. 

Elle s'applique aux fabricants, expéditeurs, manutentionnaires et destinataires de marchandises dangereuses 
et aux utilisateurs des emballages, citernes, véhicules et conteneurs utilisés pour le transport par route de 
marchandises dangereuses, néanmoins y sont exclus le transport par route de marchandises dangereuses ne 
dépassant pas des quantités limitées par emballage et/ou des quantités maximales totales, effectué par des 
entreprises accessoirement à leur activité principale.  

Dans tous les cas, des mesures doivent être prises pour éviter toute fuite dans des conditions normales de 
transport, le transport des emballages vides et non nettoyés, ayant renfermés certaines catégories de 
marchandises dangereuses, à condition toutefois que des mesures appropriées soient prises pour éviter les 
risques éventuels. 

Les marchandises dangereuses sont classées en fonction de leur degré de danger conformément à l'Accord 
européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par route (ADR), fait à Genève le 
30 septembre 1957, tel que publié par le dahir n° 1-96-3 du 18 rabii II 1424 (9 juin 2003). 
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2.1.22 Loi n° 116-14 modifiant et complétant la loi 52-05 relative au Code de la route 

La loi portant code de la route, qui est entrée en vigueur à compter du 1er Octobre 2010, est considérée 
comme un cadre juridique de référence. Son but est de réformer, de moderniser les dispositions existantes 
pour lutter contre le fléau des accidents de la circulation et instaurer des droits et des devoirs pour les usagers 
de la route. 

La présente loi, a permis la mise en place de nouveaux mécanismes, notamment au niveau de : 

 Permis de conduire et certificat d’immatriculation.  

 Prévention des sanctions qui seront mises en œuvre en cas de non-respect des dispositions définit 
dans la présente loi. 

 Mise à niveau du secteur de l’enseignement de la conduite en définissant les grandes lignes du cahier 
de charge établi à cet effet. 

 Instauration de la conduite professionnelle et de la formation initiale et continue du conducteur 
professionnel, le législateur interdit la conduite des véhicules de transport public par tout conducteur 
non titulaire d’une carte de conduite professionnelle ; sa durée de validité est de 5 ans, renouvelable 
sous condition de justification de suivi de la formation continue mise en place durant la 5éme année. 

 Mise à niveau et amélioration du contrôle routier en prévoyant les mécanismes nécessaires pour 
assurer l’efficacité du contrôle ;  

 Mise à niveau du secteur de contrôle technique des véhicules ;  

 Mise à niveau des règles de la conservation de la voie publique, en définissant les actes sur la voie 
publique et ses dépendances soumis à autorisation. 

2.1.23 Dahir n°1-00-23 du 9 kaada 1420 (15 février 2000) véhicules automobiles sur route 

Portant promulgation de la loi n° 16-99 modifiant et complétant le dahir n° 1-63-260 du 24 joumada II 1383 
(12 novembre 1963) relatif aux transports par véhicules automobiles sur route.  

Pour l'application du présent texte : 

 est considérée comme transporteur, toute personne physique ou morale qui utilise pour des 
transports routiers, un ou plusieurs véhicules lui appartenant ou pris en location ; 

 est réputée commissionnaire de transport routier, toute personne physique ou morale qui organise 
et fait exécuter sous sa responsabilité et en son propre nom, des opérations de groupage de 
marchandises ou d’affrètement pour le compte d’un commettant. On entend par Affrètement, les 
opérations par lesquelles des envois de marchandises sont confiés sans groupage préalable à des 
transporteurs de marchandises pour compte d’autrui ; 

 est réputée loueur de véhicules automobiles de transport routier de marchandises, toute personne 
physique ou morale qui met à la disposition d’un locataire un véhicule avec ou sans conducteur, 
conformément au contrat de louage de choses qu’ils établissent entre eux. C’est l’utilisateur du 
véhicule qui a la qualité de transporteur ; 

 sont considérés comme marchandises tous les corps qui peuvent se transporter d'un lieu à un autre 
soit qu'ils se meuvent par eux-mêmes comme les animaux, soit qu'ils ne puissent changer de place 
que par l'effet d'une force étrangère comme les choses inanimées. 

 on entend par manifeste de fret le document contenant des renseignements sur l’opération de 
transport exécutée pour compte d’autrui au moyen d’un véhicule de transport routier de 
marchandises, devant être à bord de celui-ci. La forme et les modalités d’utilisation dudit manifeste 
sont fixées par voie réglementaire. 
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2.1.24 Normes du Bruit selon la Banque Mondiale 

Les présentes directives s’appliquent au bruit au-delà du périmètre de l’établissement. Elles envisagent la 
mise en œuvre de méthodes de prévention et de mitigation du niveau de bruit à la source. De même elles 
instituent des lignes directrices sur les niveaux du bruit à ne pas dépasser et précisent les conditions normales 
de mesure. 

Tableau 4 : Lignes directives de la Banque Mondiale sur le niveau de bruit  

Récepteur De jour 07h00 – 22h00 De nuit 22h00 – 07h00 

RÉSIDENTIEL, INSTITUTIONNEL, ÉDUCATIF 55 dB (A) 45 dB (A) 

INDUSTRIEL, COMMERCIAL 70 dB (A) 70 dB (A) 

 

2.1.25 La norme IMANOR relative à la sécurité des travailleurs 

L’Institut Marocain de Normalisation (IMANOR), qui a vu le jour en 2011 et placé sous tutelle du ministère de 
l’Industrie, du Commerce et des nouvelles technologies, a élaboré plusieurs normes en lien avec la santé et 
la sécurité, citons entre autres les normes suivantes : 

 Normes des vêtements de protection au travail ;  

 Normes de sécurité des appareils et des machines ;  

 Normes de sécurité des produits chimiques ;  

 Normes de sécurité des produits électriques ;  

 Normes de sécurité incendie ;  

 Normes de mesurage acoustique et atténuation du bruit ;  

 Norme NM 00.5.801 est identique à la norme britannique « OHSAS 18001 » série pour l’évaluation 
de la santé et de la sécurité au travail. 

La présente norme marocaine a été reprise de la norme européenne EN conformément à l’accord régissant 
l’affiliation de l’Institut Marocain de Normalisation (IMANOR) au Comité Européen de Normalisation (CEN).  

L’institut précise les exigences essentielles pour identifier et maitriser les risques SST, elle s’applique à toute 
organisation, activités et tailles confondues, qui souhaite : 

 Eliminer ou réduire au minimum les risques SST liés à son activité ; 

 Mettre en œuvre, tenir à jour et améliorer en continu un système de gestion des risques SST ;  

 Assurer et prouver la conformité réglementaire ; 

 Faire reconnaitre sa conformité par une certification tierce partie.  

2.1.26 Dahir n°1-16-147 du 21 kaada 1437 (25 Août 2016) portant promulgation de la loi n°46-16 portant 
approbation de l’Accord de Paris sur les changements climatiques, adopté à Paris le 12 décembre 2015. 

Cette loi a approuvé l’Accord de Paris sur les changements climatiques, adopté à Paris le 12 décembre 2015. 

L'Accord de Paris est le premier accord universel sur le climat. Il fait suite aux négociations qui se sont tenues 
lors de la Conférence de Paris sur le climat (COP21) de la Convention-Cadre des Nations Unies sur les 
Changements Climatiques. Cet accord : 

 Reconnait l’importance de l’adaptation tout autant que l’atténuation ;  

 Réaffirme les principes de la Convention : l’équité, les responsabilités communes mais différenciées 
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et les capacités respectives eu égard aux contextes nationaux différents ;  

 Réaffirme le lien entre les changements climatiques, l’accès équitable au développement durable et 
l’élimination de la pauvreté ;   

 Souligne les liens existants entre le changement climatique, l’égalité des genres, et les droits humains 
(droit à la santé, droits des peuples autochtones, des communautés locales, des migrants, des 
enfants, des personnes handicapées…) 

2.1.27 Synthèse de la réglementation applicable au projet 

Le tableau suivant synthétise les principaux textes réglementaires applicables au projet.  

Tableau 5 : Applicabilité des textes de loi par rapport au projet  

Texte Contenu Texte d'application Application au projet 

Charte Nationale 
Globale de 
l’Environnement et 
du Développement 
Durable  

Intègre la dimension 
environnementale et du 
développement durable dans 
tous les programmes sectoriels.    
Identifie la législation à mettre 
en place notamment sur les 
secteurs non couverts (bruit, 
sols)  
Intègre systématiquement le 
droit à l’information fiable pour 
tout citoyen 

La loi-cadre sur 
l’environnement 99-12 
promulguée par le Dahir 
n° 1-14-09 du 4 
joumada I 1435 (6 mars 
2014) 

Les orientations de la charte 
doivent être prises en 
considération par le projet. 

Loi 11-03 sur la 
protection et la 
mise en valeur de 
l’environnement 
(dahir 1-03-59 du 
19 juin 2003) 

Fixe le cadre général de la 
protection de l’environnement et 
des grands principes (pollueur-
payeur, établissement de   
standards   de rejets, etc.)  

Absence de décret 
d’application 

Cette loi donne un cadre de 
référence environnemental. 
Bien qu’il n’y ait pas de 
décret d’application mais le 
projet devra s’aligner avec 
ses orientations. 

Loi N°12-03 relative 
aux études d'impact 
sur l'environnement 

Établit la liste des projets 
éligibles, la procédure de 
réalisation et la consistance des 
études d'impact. 

Décret n° 2-04-563, 
Décret n° 2-04-564, 
Décret n°2-14-78 

Toute installation de 
production à caractère 
industriel est explicitement 
soumise à une EIE. 

Loi 49-17 relative à 
l’évaluation 
environnementale 

Intègre l’évaluation stratégique 
environnementale dans les 
études d’impact, et comble es 
insuffisances qui entravent le 
travail de la police de 
l’environnement. 

Absence de décret 
d’application 

Cette loi sera applicable au 
projet après publication des 
décrets d’application de la 
loi. 

Loi 47-18 portant 
réforme des centres 
régionaux 
d’investissement 
(CRI) et création des 
commissions 

Définit les missions des CRI 
chargés, chacun dans les limites 
de son ressort territorial, de 
contribuer à la mise en oeuvre de 
la politique de l’Etat en matière 
de développement, d’incitation, 

Décret n°2.19.67 du 11 
chaâbane 1440 (17 avril 
2019) 

Ce texte de loi est        
applicable au projet, vu que  

la procédure d’examen de 
l’étude d’impact sur 
l’environnement se passe     
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Texte Contenu Texte d'application Application au projet 

régionales unifiées 
d’investissement, et 
ses décrets 
d’application 

de promotion et d’attraction des 
investissements à l’échelon 
régional et d’accompagnement 
global des entreprises. 

par l’intermédaire du CRI. 

 

Dahir n° 1-15-87 du 
29 ramadan 1436 
(16 juillet 2015) en 
promulgation de la 
loi n° 81-12 sur le 
littoral 

Établit les principes et les règles 
fondamentales d'une gestion 
intégrée durable du littoral en 
vue de sa protection, de sa mise 
en valeur et de sa conservation. 

Décret n° 2-21-965 du 
16 chaoual 1443 (17 
mai 2022) approuvant 
le Plan national du 
littoral 

Décret N° 2-15-769 du 3 
rabii I 1437 (15 
décembre 2015) fixant 
la composition, le 
nombre des membres, 
les attributions et les 
modalités de 
fonctionnement de la 
commission nationale 
de la gestion intégrée 
du littoral et des 
commissions régionales 
ainsi que les modalités 
d'élaboration du plan 
national et des schémas 
régionaux du littoral 

 

La gestion des rejets liquides 
sera régie par cette loi et ses 
décrets d’application. 

Lois N° 36-15 sur 
l'eau 

 

Fixe le cadre de la bonne gestion 
des ressources en eau et de la 
généralisation de l’accès à l’eau 
(utilisation de l’eau, gestion 
quantitative et qualitative de la 
ressource).  
Les décrets d’application 
définissent les procédures 
d’autorisation de prélèvements 
et de déversements dans le 
milieu, ainsi que la délimitation 
des zones de protection et des 
périmètres de sauvegarde et 
d’interdiction. Les décrets fixent 
également les seuils limites pour 
le déversement des rejets 
liquides  

 Décret n° 2-05-
1326 du 29 joumada II 
1427 (25 juillet 2006) 
relatif aux eaux à usage 
alimentaire 
 Arrêté conjoint 
n°1277-01 du 17 
octobre 2002, portant 
la fixation des normes 
de qualité des eaux 
superficielles utilisées 
pour la production de 
l’eau potable 
 Décret 2-04-553 
(24 janvier   2005) 
relatif au déversement 
des eaux usées 
(modalités de collecte 
de la redevance) et ses 
arrêtés conjoints ; 
 Décret n°2-97-
787 du 6 Chaoual (4 

Des rejets liquides en phase 
travaux et exploitation 
seront générés par le projet.  

La gestion des rejets liquides 
ainsi que l’alimentation en 
eau potable sont régies par 
ces lois et leurs décrets 
d’application. 



41 

 
  
  
  
 
 
  
 
  
    

 RAPPORT EIE DU PROJET DES STATIONS DE DESSALEMENT MODULAIRES DE SAFI 

Version définitive– juillet 2023 

 

 

Texte Contenu Texte d'application Application au projet 

Février 1998) relatif 
aux normes de qualité 
des eaux et ses arrêtés 
conjoints 
 Arrêté conjoint 
du ministre de 
l'intérieur, du ministre 
de l’énergie, des 
mines, de l'eau et de 
l'environnement, du 
ministre de l'industrie, 
du commerce et des 
nouvelles technologies 
et du ministre de 
l'artisanat n° 2942-13 
du 1er hija 1434 (7 
octobre 2013) fixant 
les valeurs limites 
générales de rejet dans 
les eaux superficielles 
ou souterraines 

Dahir n°1‐69‐170 du 
25 juillet 1969 sur la 
défense et la 
restauration des 
sols 

Ce dahir permet d’assurer le 

reboisement et l'affectation des 
sols à des pratiques culturales 
spécifiques en vue de combattre 
l'érosion et d'assurer la 
protection d'ouvrages ou de 
biens déclarés d'intérêt national. 

Absence de décret 
d’application 

Ce texte de loi est applicable 
au projet à la fin de la phase 
de travaux pour réhabiliter 
les zones temporairement 
occupées et au courant de la 
phase exploitation pour 
limiter la pollution du sol et 
des ressources aux alentours 
des sites 

Loi 28-00 relative à 
la gestion des 
déchets et à leur 
élimination (dahir 
1-06-153 du 7 
décembre 2006)  

Définit les différents types de 
déchets  
Fixe le cadre de la gestion des 
déchets solides, type de 
décharge, organisation des 
décharges.  

 Décret n° 2-07-
253 du 18 juillet 2008 
portant classification 
des déchets et fixant la 
liste des déchets 
dangereux 
 Décret n° 2 - 09 
- 538 du 5 rabii II 1431 
(22 mars 2010) fixant 
les modalités 
d'élaboration du plan 
directeur national de 
gestion des déchets 
dangereux 
 Décret n° 2-14-
85 du 28 rabii 1 1436 
(20 janvier 2015) relatif 
à la gestion des 
déchets dangereux 

Décret de la classification 
des déchets applicable pour 
la gestion des déchets : 

Lors des phases travaux et 
exploitation, il faut identifier 
les différents types de 
déchets et adopter le mode 
de gestion/élimination en 
conformité avec la loi 
notamment pour les déchets 
de chantier, DIB et DID. 
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Texte Contenu Texte d'application Application au projet 

 Arrêté N°3184-
15 du 9 hija 1436 (23 
septembre 2015) pris 
pour l'application des 
articles 5, 6, 7 et 11 du 
décret n° 2-14-85 du 
28 rabii I 1436 (20 
janvier 2015) relatif à 
la gestion des déchets 
dangereux 
 Décret n° 2-09-
85 du 6 septembre 
2011 relatif à la 
collecte, au transport 
et au traitement de 
certaines huiles 
usagées. 

Loi 13-03 sur la 
qualité de l’air 
(dahir 1-03-61 du 
12 mai 2003) 

Fixe le cadre des émissions 
atmosphériques 

 Décret 2-09-286 
(8 décembre 2009) 
fixant les normes de 
qualité de l’air et les 
modalités de 
surveillance de l’air 
 Décret 2-09-631 
(6 juillet 2010) fixant 
les valeurs limites de 
dégagement, 
d’émission ou de rejet 
de polluants dans l’air 
émanant de sources de 
pollutions fixes et les 
modalités de leur 
contrôle 
 Arrêté conjoint 
du ministre de 
l'énergie, des mines, de 
l'eau et de 
l'environnement, de la 
ministre déléguée 
auprès du ministre de 
l'énergie, des mines, de 
l'eau et de 
l'environnement 
chargée de 
l'environnement, du 
ministre de l'intérieur 
et du ministre de la 
santé n° 3750-14 du 4 
moharrem 1436 (29 
octobre 2014) fixant 

Applicable au projet par la 
définition des normes de 
qualité de l’air ambiant. 
Dans le cas du projet, toutes 
les émissions 
atmosphériques en phase 
travaux et exploitation 
seront soumises aux 
dispositions de cette loi. 
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Texte Contenu Texte d'application Application au projet 

les seuils 
d'information, les 
seuils d'alerte et les 
modalités d'application 
des mesures d'urgence 
relatives à la 
surveillance de la 
qualité de l'air 

Loi organique 
n°113-14 relative 
aux communes 

Elle fixe les prérogatives de la 
Commune et modalités de son 
fonctionnement  

Sans objet 
La Commune est une partie 
prenante le long des phases 
du projet 

Loi n° 12-90 relative 
à l'urbanisme et son 
décret d'application 

 

Elle définit les principes et les 
orientations d'une stratégie 
juridique en matière d'urbanisme 
et d'aménagement du territoire 

Elle définit également les 
règlements de construction 

Décret 2-92-832 (14 
Octobre 1993) pris pour 
l’application de la loi 
Décret 2-02-177 (22 
Février 2002) 
approuvant le 
règlement de 
construction 
parasismique (R.P.S 
2000) applicable aux 
bâtiments fixant les 
règles parasismiques et 
instituant le Comité 
national du génie 
parasismique 

Cette loi réglemente la 
construction. Elle est 
applicable au projet en 
raison des bâtiments qui 
seront construits. 

Loi n° 19-05 
modifiant et 
complétant la loi 
22-80 relatives à la 
conservation des 
monuments 
historiques et des 
sites, des 
inscriptions, des 
objets d’art et 
d’antiquité 

Lois qui réglementent les 
explorations, découvertes, 
conservation du patrimoine 
culturel et historique 

Décret 2-81-25 (22 
Octobre 81) portant sur 
le classement, 
l’inscription (protection 
des immeubles inscrits) 
et le déclassement 
(dont la demande doit 
être adressée à 
l’autorité 
gouvernementale 
chargée des affaires 
culturelles) 

Applicable en cas de 
découverte fortuite d’objets 
au moment des travaux. 
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Texte Contenu Texte d'application Application au projet 

Loi 65-99 relative 
au code du travail 
(dahir 1-03-194 du 
11 septembre 2003) 

Fixe la réglementation du travail 
et les droits des employeurs et 
employés dans tous les secteurs 
d’activité 

Divers décrets 
d’application. 

Applicable au projet en 
phase travaux et exploitation 

Loi n°18-12 
modifiant et 
complétant la loi 
n°06-03 relative à la 
réparation des 
accidents de travail 

Fixe les règlements d’un accident 
du travail, quelle qu’en soit la 
cause.   

 

Sans Objet  Applicable au projet en 
phase travaux et exploitation 

 

2.1.28 Conventions internationales 

A côté de la législation nationale, le Maroc a ratifié ou signé une série de conventions et accords relatifs à la 
protection de l’environnement et des ressources naturelles, affirmant par-là, sa volonté d’œuvrer activement 
en faveur d’une meilleure gestion de l’environnement au niveau international.  

Ces protocoles et conventions signés et ratifiés par le Maroc sont mentionnés dans le tableau ci-dessous : 

 

Tableau 6 : Principaux protocoles et conventions internationaux signés et ratifiés par le Maroc 

Conventions  Lieu d’adoption / date de ratification 

Accord de Paris sur les changements climatiques 
Paris, 12 décembre 2015 

 

Protocole de Kyoto à la Convention sur les 
changements climatiques 

Kyoto, 25-janvier-2002 

Convention sur la diversité biologique  
Nairobi, Rio de Janeiro, 21 Novembre 
1995 

Accord de coopération pour la protection des côtes 
et des eaux de l'Atlantique du Nord Est contre la 
pollution  

Lisbonne, 17 octobre 1990 

Conservation de la vie sauvage et du milieu naturel Berne 1979, ratifiée en 2001 

Conservation des espèces migratrices appartenant à 
la faune sauvage 

Bonn 1979, signée en 1983 

Convention sur les polluants organiques persistants Stockholm, signée le 23 mai 2001 
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2.3 Cadre institutionnel 

La gestion et la protection de l’environnement impliquent de nombreuses institutions marocaines, dont le 
Département de l’Environnement l’institution principale de coordination. Cette institution, fait partie du 
ministère de l’Energie, des Mines et l’Environnement (MEME).  

En plus du MEME représenté par le Département Environnement, plusieurs administrations centrales 
peuvent se voir concernées par les aspects environnementaux, elles relèvent essentiellement des institutions 
ministérielles suivantes : 

 Le ministère de la transition énergétique et du développement durable-Département du 
développement durable ; 

 Le ministère de l’Intérieur, Direction Générale des collectivités Territoriales ;  

 Le ministère de l’Équipement et du Transport, de la logistique et de l’eau ; 

 Le ministère de l’Agriculture, de la Pêche Maritime, du Développement Rural et des Eaux et Forêts ;  

 Le Département des Eaux et Forêts ;  

 Le ministère de la Santé et de la Protection Sociale.  

Il existe également des organes de coordination représentés par : 

 Le Conseil National de l‘Environnement ; 

 Le Conseil supérieur de l’Eau et du Climat ; 

 Le Conseil National des Forêts. 

2.2.1 Institutions Ministérielles 

a- Ministère de la transition énergétique et du développement durable-Département du développement 
durable  

Le Ministère est chargé de coordonner les actions du gouvernement en matière de protection de 
l’environnement. Ses principales attributions lui donnent un rôle de coordination, de surveillance, de 
contrôle et de mise en place d’un cadre juridique et institutionnel. A travers le Département de du 
développement durable. 

Département du développement durable 

Le Département est chargé de coordonner les actions du Gouvernement, en matière de protection de 
l’environnement. Ses principales attributions lui confèrent un rôle de coordination, de surveillance, de 
contrôle et de mise en place d’un cadre juridique et institutionnel approprié au contexte national. Il traite 
des aspects intersectoriels des activités environnementales, tout en laissant les fonctions opérationnelles aux 
Ministères sectoriels, en offrant ses services techniques au secteur public, privé et aux collectivités locales.  

Le Département œuvre pour : 

 Elaborer de la stratégie nationale du développement durable et le suivi de sa mise en œuvre et son 
évaluation et ce, en coordination et collaboration avec les départements ministériels concernés ;  

 Suivi de l’évaluation de l’impact des projets et des activités d’investissement sur l’environnement en 
concertation avec les départements concernés ; 

 Proposer des projets de lois et règlements relatifs à la protection de l’environnement et le contrôle 
de leur application conformément à la législation en vigueur ; 

 Représenter du gouvernement dans les négociations bilatérales et multilatérales dans le domaine de 
la protection de l’environnement et du développement durable en tenant compte des compétences 
des départements ministériels concernés ; 
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 Prendre en compte de la dimension du changement climatique et de l’économie verte et la 
participation dans la protection de la biodiversité dans les politiques, les stratégies et les programmes 
gouvernementaux ; 

 Participer à l’élaboration, l’exécution, le suivi et l’évaluation des programmes nationaux 
environnementaux en collaboration avec les départements concernés ; 

 Développer de la coopération bilatérale, régionale, internationale dans le domaine de la protection 
de l’environnement et du développement durable ; 

 Mettre en place des structures nécessaires à l’observation et au suivi de l’état de l’environnement et 
à la collecte des données et des informations environnementales au niveau national et régional en 
collaboration avec les départements concernés ; 

 Intégrer de la dimension de l’environnement dans les programmes de développement, de 
l’éducation, de la formation et de la recherche scientifique en collaboration et coordination avec les 
parties concernées ; 

 Suivre l’évaluation stratégique environnementale des politiques et des programmes de 
développement public. 

b- Commission Régionale Unifiée de l’Investissement (CRUI) 

La Commission Régionale Unifiée de l’Investissement est une commission nouvellement créée par la loi 47-
18. Elle est le seul cadre de prise de décision sur les dossiers d’investissement et pour émettre des avis au 
sujet des demandes visant à bénéficier du système incitatif d’investissement. 

Cette commission a remplacé l’ensemble des commissions régionales et provinciales qui interviennent dans 
le processus de gestion des projets d’investissement. C’est une commission seule et unique dont la principale 
mission est d’évaluer, d’étudier et de traiter l’ensemble des dossiers d’investissements.  

La CRUI doit statuer et donner son avis concernant les demandes relatives aux décisions administratives et 
autorisations nécessaires à la réalisation des projets d’investissements. 

Présidée par le Monsieur Wali de la Région concernée par le projet, la Commission Régionale Unifiée 
d’Investissement est composée des Gouverneurs des Préfectures et Provinces de la Région, des Présidents 
de Conseils Communaux, des Représentants des Autorités Provinciales, des Représentants Régionaux des 
Administrations et Établissements Publics concernés par les projets d’investissement et, enfin, du Directeur 
Général des Services de la Région. 

La CRUI se réunie chaque fois que nécessaire, au minimum une fois par semaine, pour assurer une réponse 
rapide et efficace aux demandes des investisseurs. 

Parmi les procédures et actes administratifs liés aux attributions de la commission conformément aux 
dispositions des articles 29 et 30 de la loi 47-18, on trouve la procédure d’acceptabilité des projets qui 
comporte 3 documents principales : 

 Avis sur les projets d’investissement, sur les plans économique, social, environnemental et 
urbanistique ; 

 Éligibilité au régime incitatif, fonds et avantages accordés par l’État et avis sur les conventions et 
contrats d’investissement y afférents ; 

 Acceptabilité environnementale des projets. 

La loi relative aux études d’impact institue un Comité National des Études d’Impact sur l’Environnement 
auprès de l’autorité gouvernementale chargée de l’environnement. Le décret n°2- 04-563 en précise la 
composition et la mission. 

En vue d’assurer un traitement intégré et harmonisé des dossiers d’investissement, il est créé, dans chacune 
des régions du Royaume, un organe de décision et de coordination de l’action des administrations 
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compétentes en matière d’investissement dénommé « commission régionale unifiée d’investissement », 
désignée dans la présente loi par « Commission régionale ». Parmi les attributions de ladite comité, cette 
dernière sera chargée dans son ressort territorial d’examiner les études d’impact sur l’environnement et 
donner son avis sur l’acceptabilité environnementale des projets d’investissement qui lui sont soumis.  

c- Ministère de l’Intérieur, Direction Générale des Collectivités Territoriales  

La Direction Générale des Collectivités Territoriales a pour mission de préparer les décisions du ministre de 
l’Intérieur dans le cadre de l'accompagnement des collectivités territoriales pour l'exercice de leurs missions 
et compétences. 

A ce titre, la DGCT est chargée : 

 De suivre le fonctionnement des assemblées locales et le contrôle de leurs activités soumises à la 
tutelle, de promouvoir l’institution de l’Etat civil, d’assurer le recensement des assujettis au service 
militaire, de développer la coopération intercommunale, de suivre et coordonner l’activité 
internationale des Collectivités Territoriales, de constituer et gérer au service du développement 
local un fonds d’études, des références bibliographiques et des publications diverses ; 

 De superviser l’activité financière des Collectivités Territoriales, dans le cadre de l’exercice de la 
tutelle légale sur la gestion de leurs ressources humaines et financières ;  

 De préparer et de coordonner les plans et les programmes de développement et l’équipement des 
Collectivités Territoriales, de fournir le conseil et l’assistance technique à la maîtrise des projets, 
d’assurer le contrôle et la coordination des travaux d’équipement des Collectivités Territoriales. Elle 
est chargée, également, de promouvoir les espaces verts et les aménagements paysagers dans les 
villes et les centres du Royaume. 

 D’assister les Collectivités Territoriales dans leurs tâches de conservation, de gestion et de 
développement de leur patrimoine, de suivre les transactions y afférentes et d’en contrôler 
l’exploitation et le rendement. Elle procède à des études et oriente l’action des Collectivités 
Territoriales pour la mise en valeur économique de leurs biens. Elle a, en outre, pour mission 
d’organiser leur intervention en matière d’urbanisme ; 

 D’élaborer et de mettre en œuvre la politique gouvernementale dans le domaine de la promotion 
nationale. Elle arrête, par le biais de la Direction de la Promotion Nationale, le programme 
prévisionnel annuel compte tenu des propositions qui lui sont soumises par les divers administrations 
et organismes intéressés et veille à l’exécution des programmes approuvés ;  

 De développer et de gérer une base de données locales, de fournir le conseil et l’assistance pour la 
mise en place de systèmes d’informatisation dans les Collectivités Territoriales et de contribuer au 
développement des applications. 

d- Ministère de l’Industrie et du Commerce  

Ce Ministère est chargé de la conception et de la mise en œuvre de la politique gouvernementale dans le domaine 
de l’industrie, du commerce et des nouvelles technologies sous réserve des attributions dévolues à d’autres 
départements ministériels par les lois et règlements en vigueur.  

A ce titre, le ministère est chargé de :  

 Elaborer les stratégies de développement des secteurs de l’industrie, du commerce, des nouvelles 
technologies et de la poste et leur déclinaison en programmes opérationnels.  

 Valider les stratégies de développement des investissements et de l’amélioration de la compétitivité des 
PME ainsi que leur déclinaison en programmes opérationnels.  

 Piloter et mettre en œuvre les stratégies de développement des secteurs de l’industrie, du commerce, 
des nouvelles technologies et de la poste.  

 Contribuer à la gestion de la relation avec les institutions et les organisations internationales et nationales 
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dans les secteurs de l’industrie, du commerce et des nouvelles technologies.  

 Assurer la veille stratégique, le suivi et l’évaluation des stratégies des secteurs de l’industrie, du 
commerce et des nouvelles technologies.  

 Promouvoir et développer l’innovation dans les domaines de l’industrie et des nouvelles technologies.  

e- Ministère de l’équipement et du Transport, de la logistique et de l’eau 

Il présente des structures d’intérêt majeur dans le domaine du contrôle de la qualité et de la quantité d’eau. 
Il prend en charge l’évaluation des ressources en eau, leur mobilisation, leur planification et leur gestion. Il 
est aussi chargé du contrôle des caractéristiques qualitatives et quantitatives des ressources en eau.  

Actuellement, il assure la subvention des Agences de Bassins conformément à la loi sur l’eau (loi 10-95 et ses 
textes d’application). 

Direction générale de l’eau auprès du Ministre de l’Equipement, du Transport, de la Logistique et de l’Eau 

Il présente des structures d’intérêt majeur dans le domaine du contrôle de la qualité et de la quantité d’eau. 
Il prend en charge l’évaluation des ressources en eau, leur mobilisation, leur planification et leur gestion. Il 
est aussi chargé du contrôle des caractéristiques qualitatives et quantitatives des ressources en eau. 
Actuellement, il assure la subvention des Agences de Bassins conformément à la loi sur l’eau (loi 36-15 et ses 
textes d’application). 

f- Agences des Bassins Hydrauliques (ABH) 

La création des ABH, confirme la volonté du législateur marocain d’affermir les fondements de la gestion 
décentralisée de l’eau au niveau de chaque bassin ou de l’ensemble des bassins tant au niveau de la prise de 
décision qu’au niveau de la mise en œuvre de la politique publique relative à la question de l’eau.  

Les agences de bassins prennent en charge certaines missions qui étaient du ressort des Directions 
Régionales Hydrauliques (DRH) et sont chargées des études d’évaluation, de suivi et de planification. Elles se 
sont également investies dans certaines missions d’entretien et de maintenance des ouvrages et d’octroi 
d’aides, prêts et subventions à toute personne engageant des investissements d’intérêt collectif 
d’aménagement ou de préservation des ressources en eau (station d’épuration des eaux usées domestiques, 
dépollution des unités industrielles, etc.). 

La zone du présent projet est du ressort de l’Agence du Bassin Hydraulique l’ABH de l’Oum Er Rbia.  

g- RADEES : Régie Autonome intercommunale de Distribution d'Eau et d'Électricité de Safi 

La Régie Autonome Intercommunale de distribution d'Eau et d’Électricité de Safi (R.A.D.E.E.S) assure, depuis 
1972,  la gestion des secteurs de distribution d’Électricité dans la ville de Safi et d’Eau potable dans les villes 
de Safi, Jemaa Shaim,  Tlet Bouguedra et  Sebt Gzoula. En 2005, elle a également pris en charge la gestion du 
réseau d’assainissement liquide de la ville de Safi. 

Intervenant dans un secteur d'une importance vitale, aussi bien dans la vie quotidienne du citoyen que dans 
le développement économique et social de la région, la RADEES entreprend de nombreuses actions en vue  
d'assurer des services toujours meilleurs, de répondre aux besoins et aux attentes de ses clients ainsi que des 
divers opérateurs économiques de la région. 

Les activités de la RADEES sont structurantes, elles jouent un rôle majeur dans l'urbanisation à long terme, 
dans la conception de l'agglomération de la région.  Ces actions portent notamment sur la mise à niveau des 
réseaux de desserte ainsi que sur l’amélioration de la qualité des services offerts à la population 

h- Office National de l’Électricité et de l’Eau Potable (ONEE)-Branche eau 

L’Office National de l’Électricité et de l’Eau potable a été créé le 24/04/2012 suite au regroupement de 
l’Office National de l’Électricité (ONE) et l’Office National de l’Eau Potable (ONEP) qui sont désormais placés 
sous la bannière d’une nouvelle entité publique. 

De par sa nature fortement liée à la gestion de l’eau et de l’environnement, l’ONEE gère l’alimentation en 
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eau potable du Royaume et est chargé de : 

 La planification et l’approvisionnement en eau potable, 

 Les études de valorisation et de gestion des adductions en eau potable,  

 La gestion du service de distribution d’eau potable dans les communes qui le sollicitent.  

 L’assistance technique en matière de surveillance de la qualité de l’eau alimentaire.  

 Le contrôle de la pollution des eaux susceptibles d’être utilisées pour l’alimentation en eau potable. 

 L’assistance technique. 

Actuellement, la branche Eau de l’ONEE prend également en charge l’assainissement de certains centres et 
assure depuis quelques années, la réalisation des études et des travaux d’assainissement dans le monde rural 
ou dans les centres où il est distributeur. 

i- Ministère de la Santé et de la Protection Sociale  

Le ministère de la santé et de la protection sociale est chargé de l'élaboration et de la mise en œuvre de la 
politique gouvernementale en matière de santé de la population. Il agit, en liaison avec les départements 
concernés, en vue de promouvoir le bien-être physique, mental et social des habitants. 

Il suit la politique sanitaire internationale à laquelle le Maroc contribue, définit en concertation avec les 
départements concernés, les options de coopération dans le domaine de la santé, assure la mise en 
application et le suivi de réalisation des programmes convenus. 

Dans son mandat de protéger la santé de la population, ce ministère se déploie dans la lutte contre les 
maladies microbiennes pour assurer la protection des ressources hydriques. La structure de ce ministère 
chargée du contrôle de la qualité des eaux est celle de la Direction de l’épidémiologie et de Lutte contre les 
maladies. En milieu rural, ce ministère déploie des efforts considérables pour la préservation des points 
d’eau, leur désinfection, la construction de puits et de sources et participe à l’information et à l’éducation 
sanitaire des populations. Il intervient également dans la gestion des ordures ménagères pour protéger les 
ressources en eau. 

j- Ministère de l'Agriculture, de la Pêche Maritime, du Développement Rural et des Eaux et Forêts  

Département de l’Agriculture 

Le ministère de l’Agriculture et de la Pêche Maritime, du Développement Rural et des Eaux et Forêts 
intervient activement dans le domaine de l’environnement et de l’eau, principalement par sa Direction de 
l’Irrigation et de l’Aménagement des Espaces Agricoles, et les Offices Régionaux de la Mise en Valeur Agricole. 

Via ces directions, il a été chargé jusqu’à la promulgation de la charte communale de l’approvisionnement 
en eau potable en milieu rural et continue à intervenir pour l’assistance technique des communes rurales, 
l’entretien des équipements, la planification et la réalisation de ces projets dans le cadre des aménagements 
hydro-agricoles et des projets intégrés de développement agricole et de l’élevage.  

Département de la pêche maritime  

Le département de la Pêche Maritime est l’autorité gouvernementale chargée de l’élaboration des stratégies 
concernant la pêche maritime, son organisation est fixée par le décret n°2-94-858 du 20 janvier 1995. Ce 
département a déjà mis en place plusieurs programmes et actions ayant pour objectif une meilleure gestion 
des ressources halieutiques, l’amélioration de la qualité des captures et la mise à niveau des équipements de 
production. Parmi les actions menées pour la préservation des ressources halieutiques, la mise en place d’un 
premier récif artificiel au Maroc (vers Essaouira), la mise en place de quotas pour la pêche de poulpe…etc. 
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Département des Eaux et Forêts  

Dans le domaine de l’environnement, le Département des Eaux et Forêts, a en charge la gestion du domaine 
forestier, la conservation des parcs nationaux, la réglementation de la chasse et de la pêche dans les eaux 
intérieures, la surveillance des incendies et de l’état de santé des forêts, la restauration des sols.  

Le Département des Eaux et Forêts est l’entité nationale chargée d’élaborer et de mettre en œuvre la 
politique du gouvernement en matière de développement durable des ressources forestières.  

 

2.2.2 Organisation pour la gestion des risques environnementaux et sociaux 

L’OCP SA a créé en 2022 la filiale OCP GREEN WATER S.A (OGW) dédiée au développement, exploitation des 
unités de production de l’ eau potable et eau douce industrielle au niveau des unités de dessalement d’eau 
de mer ainsi que la commercialisation de l’eau potable aux régies de distribution des villes d’El Jadida et Safi 
et l’eau industrielle pour des besoins des complexes chimiques d’OCP. 

L’organisation d’OGW comporte une entité QSE qui se charge de la gestion des aspects relatifs aux volets 
Qualité, Sécurité et Environnement conformément aux exigences des normes marocaines en vigueur et les 
standards d’OCP en la matière.  

Par ailleurs, il est à mentionner que le site de Safi dispose d’une certification ISO 9001 & ISO 14001 versions 
2015, et ISO 45001 version 2018.  L’attestation de certification du site de Safi se trouve en annexe 10.  

De ce fait, le déploiement de SME ISO 14001 et des PSSE sont sous la responsabilité du directeur HSE site, 
piloté par le responsable environnement site qui assure le rôle de garant. Le déploiement au niveau de 
chaque entité est à la charge du responsable HSE entité, qui remonte l’information au responsable 
environnement site pour consolidation. 

Le cas des projets en construction, fait partie de l’entité SGID (Sustainability and Green Industrial 
Development), dont le HSE et l’entité environnement sont aussi responsable de déploiement du SME iso 
14001 et des PSSE au niveau de cette entité. Pour chaque projet, un HSE ou responsable environnement est 
affecté. Il assure le travail et remonte l’information au HSE SGID pour consolidation.  

De ce fait, les exigences relatives aux aspects environnementaux et sociaux issus de l 'EIE de chaque projet 
sont gérées dans le contexte du SME ISO 14001 par le HSE du projet supporté par les équipes HSE et 
environnement JESA). » 

En ce qui concerne le mécanisme de gestion des doléances, celui-ci reposera sur la même organisation mise 
en place pour la gestion des aspects ESS. Le registre physique de recueil des doléances, présent au niveau 
des chantiers, fera l'objet d'un suivi régulier de la part de l'assistance technique (JESA) afin de vérifier la 
présence éventuelle de doléances à traiter. Une affiche de réception des doléances sera également placée à 
différents points du chantier/projet, comportant une adresse e-mail et un numéro de téléphone (JESA) à 
contacter pour toute plainte ou demande d'information spécifique au projet.  

Les doléances reçues feront l'objet d'un tri, d'une analyse de leur recevabilité et d'un traitement (Niveau 1) 
séance tenante lors des réunions hebdomadaires des projets. Ces réunions réuniront les représentants 
d'OCP, JESA, les entreprises impliquées et d'autres parties prenantes selon les besoins. 

L'issue donnée à toute doléance fera l'objet d'une réponse officielle au plaignant, via un appel téléphonique 
et en renseignant également la case de réponse au niveau du registre physique de recueil des doléances.  

En cas d'insatisfaction (cas rares), le plaignant sera informé par l'équipe de l'assistance technique des étapes 
suivantes (cf. Médiation : niveau 2 SGD en annexe) ainsi que des différentes voies de recours possibles.  

Les indicateurs relatifs au système de gestion des doléances seront rassemblés, traités et analysés de la 
même manière que les autres aspects ESS. Ils seront présentés dans les rapports de suivi de la performance 
environnementale et sociale des chantiers/projets. 
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Par ailleurs, lors de la phase travaux, l’OCP engage JESA comme assistance technique, qui se charge entre 
autres, de la gestion des aspects environnementaux et sociaux liés au projet ainsi que les aspects Hygiène 
Santé et Environnement (HSE) et les doléances.  

 

En effet, la présence régulière de l’équipe de suivi des aspects environnementaux et sociaux permet d’assurer  

 L’accompagnement les entreprises dans la réalisation, la mise en œuvre et le déploiement d’un 
système de management Environnemental, Social et Santé Sécurité (ESSS) conformément aux 
exigences ESSS de l’OCP et JESA;  

 L’assurance de la présence d’un encadrement adapté, sûr et compétent durant les périodes de 
travaux, 

 L’assurance que les procédures de sécurité sont réellement élaborées et mises en pratique par tous 
les intervenants, 

 L’assurance du suivi de la conformité aux Programme de Suivi et Surveillance Environnemental (PSSE) 
et du Plan de Santé et Sécurité au Travail (PSST) ;  

 L’organisation des réunions régulières avec les entreprises de travaux sur les aspects ESSS ; 

 La revue des programmes de travaux des entreprises vis-à-vis de la prévention ESSS, 

 La veille à l’établissement et l’utilisation des registres des doléances et de sécurité appropriés,  

 La réalisation des inspections ESSS régulières, 

 La réalisation des audits ESS, 

 La gestion du système de réception et de traitement des doléances,  

 D’assurer un système de reporting (Hebdomadaire et mensuel),  
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3 Description et justification du projet 

3.1 Justification du projet 

L’eau, élément essentiel à la vie, est de plus en plus convoitée par le monde. Actuellement, plus d’un tiers de 
la population mondiale vit dans un pays sous stress hydrique et on estime que cette proportion atteindra 
près de 2 tiers en 2025. C’est pourquoi elle est devenue un enjeu planétaire potentiellement source de 
conflits. Au regard du manque d’eau douce, il paraît donc naturel de se tourner vers cette immense 
ressource, qui est l’eau de mer. Ainsi, les usines de dessalement d’eau de mer deviennent de plus en plus 
communes sur les littoraux. 

Ainsi, pour donner suite à la demande croissante en eau potable et dans un souci de préservation des 
ressources naturelles, l’OCP SA a déclenché un programme visant à la réalisation de plusieurs stations de 
dessalement afin, d’une part, utiliser les eaux de mer traitées dans ses processus industriels permettant ainsi 
de subvenir à la demande accrue en eau sur ses sites miniers et industriels, et d’autre part, répondre à la 
demande croissante en eau potable.  

A cet effet, le présent projet consiste en la réalisation de deux stations de dessalement par osmose inverse 
au niveau du complexe chimique de Safi. La première pour satisfaire les besoins en eaux industrielles du 
complexe industriel de Safi, et la deuxième pour répondre aux besoins en eau potable de la population de la 
ville de Safi. L’eau potable produite sera acheminée via un pipeline jusqu’au réservoir Azib Drai.  

Ce projet de dessalement est conçu en deux stations. La première station est d’une capacité de 22 Mm3/an, 
permettant le traitement de l’eau de mer pour obtenir une eau douce utilisée dans les processus industriels. 
Une deuxième station d’une capacité 30 Mm3/an, permettant la production de l’eau potable qui sera 
acheminée via un pipeline jusqu’à la ville de Safi. 

Ainsi, le projet va permettre :  

 De réduire son impact environnemental en préservant les ressources en eau conventionnelles ; 

 L’utilisation de ressources d’eau non conventionnelles afin de répondre aux besoins accrus du 
programme industriel du groupe OCP ; 

 L’utilisation de ressources d’eau non conventionnelles afin de répondre à la demande croissante en 
eau potable pour la population de la ville de Safi ; 

 La création d’emploi lors des phases de réalisation et d’exploitation du projet. L’instauration d’emploi 
temporaire pour la main d’œuvre locale pourra apporter plus de revenues pour les ménagers des 
communes avoisinantes ; 

 La création de retombées économiques importantes sur la zone d’étude, en enrichissant le commerce 
et l’industrie. Le maitre d’ouvrage fera appel aux commerciaux marocains pour l’achat du matériel 
nécessaire pour la construction de l’unité et aux entreprises locales.  

3.2 Analyse des variantes 

L’analyse des variantes pour le choix des sites s’est principalement focalisée sur le site de la station ville.  

En effet, pour le site de la station site, la non-disponibilité des terrains à l’intérieur du complexe a orienté le 
choix du site actuel et n’a pas offert des variantes à étudier.  

Pour la station de dessalement Ville, le choix a été dicté par une multitude de facteurs et de critères cruciaux.  

En effet, une étude approfondie a été menée, prenant en compte quatre variantes différentes, afin de déterminer 
le site optimal pour la mise en place de cette station. Cette analyse des variantes a permis de sélectionner la 
meilleure option, en tenant compte de divers paramètres essentiels.  

 



53 

 
  
  
  
 
 
  
 
  
    

 RAPPORT EIE DU PROJET DES STATIONS DE DESSALEMENT MODULAIRES DE SAFI 

Version définitive– juillet 2023 

 

 

 

 
Figure 1 : Les 4 variantes étudiées dans le cadre du choix du site pour la station de dessalement ville.  

CRITÈRES DE SÉLECTION : 

 À proximité de la station de pompage (expansion de capacité prévue) ; 

 À proximité du réseau de décharge ; 

 Accès au terrain (route) ; 

 Une zone pour installer toutes les unités de dessalement Ville nécessaires ; 

 OSBL / Volume des travaux / Calendrier ; 

Le choix s'est porté sur les variantes L2 et L3, en raison de la superficie requise est d’environ de 30 000 m2. Cette 
exigence a conduit au rejet des options L1 et L4, qui ne pouvaient pas répondre aux besoins en termes de superficie 
nécessaire pour la station de dessalement. 
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Pour choisir entre les deux variantes L2 et L3, une comparaison approfondie a été réalisée, évaluant les avantages 
et les inconvénients de chaque option. Cette analyse comparative a pris en considération plusieurs facteurs, tels 
que le délai d'exécution des travaux et la consommation d'énergie. Ces éléments ont été soigneusement étudiés 
afin d'évaluer l'intégration des variantes avec les infrastructures existantes et de garantir une prise de décision 
éclairée. 

Tableau 7 : Les avantages et les inconvénients des deux variantes L2 et L3  

VARIANTES Avantages Inconvénients 

L2 - Distance plus courte 

- Délai d'exécution (1,5 mois après la livraison 

de la conduite) 

- Moins d'obstacles souterrains 

- Pas de traversée de voie ferrée pour la 

conduite d'eau de mer 

- Proximité de la décharge du site 

- Consommation d'énergie plus élevée 

- Ligne plus longue pour la connexion avec 

la ville 

- Traversée de la voie ferrée 

- Nécessité de connecter la l igne à MP2 
(déviation)  

L3 - Connexion plus facile à la ville 

- Réduction de la consommation d'énergie 

(delta : 12,7 GWh/an) 

- Conduite d'eau de mer pour alimenter l 'unité 

de dessalement et le backup MP2 

- Plus de distance à parcourir pour la 

conduite 

- Délai d'exécution (2,5 mois après la 

l ivraison de la conduite) 

- Réseau souterrain inconnu 

- Nécessité d'éviter le passage de la voie 

ferrée (distance supplémentaire) 

 

En conclusion, la variante qui a été retenue est celle présentant moins de contraintes en termes de connexion à la 
ville et de consommation d'énergie, à savoir la variante L3. 

Pour le réseau d’adduction, la RADESS a fait une proposition à partir du site L2, consistant en l’acheminement 
de l’eau dessalée jusqu’au complexe hydraulique BORJ NADOR en passant par le complexe hydraulique 
Broussasse et Azib Deraii.  
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Figure 2 : Le réseau d'adduction de la ville de Safi proposé par RADEES 

Cette alternative n’a pas pu être approfondie vu que le site L2 n’a pas été retenu.  

Pour l’adduction, les différentes parties prenantes ont statué sur le fait que l’acheminement de l’eau dessalée se 
limitera au réservoir de Azib Deraii et ce à partir du site L3 retenu.  
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3.3 Description du projet 

3.2.1 Situation géographique 

Le présent projet consiste en la réalisation de deux stations de dessalement d'eau de mer, la première se 
situe à l’intérieur du complexe industriel de Safi, sur une superficie de 2 ha, pour satisfaire les besoins en 
eaux industrielles du complexe de Safi ; et la deuxième se situe à proximité du complexe industriel de Safi, 
sur une superficie de 2,5 ha, pour satisfaire les besoins en eau potable de la population de la ville de Safi.  

De point de vue administratif, le projet se situe dans la commune de Safi, province de Safi qui se rattache 
administrativement à la région de Marrakech – Safi. 

Les sites du projet sont accessibles par la route régionale 301 reliant El Jadida à Safi, et la route régionale 
204 assurant l’accès à l’autoroute A1.
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Figure 3 : Situation géographique des deux stations de dessalement de Safi
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3.2.2 Horizon temporel du projet 

L’horizon temporel du projet s’étend sur 4 phases : 

• Phase 1 : phase de conception pendant laquelle, on procède à la réalisation des études, ainsi que les 
travaux de préparation des aires nécessaires pour le chantier (préparation de l’emprise et des 
chemins d’accès, mise en place des équipements, balisage, etc.) ; 

• Phase 2 : phase de construction correspondant aux travaux de chantier pour la réalisation du projet. 
Elle se termine par une étape de remise en état du site de chantier ; 

• Phase 3 : phase d’exploitation : à ce niveau sera traité le plan de gestion environnementale du projet, 
et les engagements du Groupe OCP pour une meilleure protection de l’environnement et assurer 
l’intégration totale du programme dans son milieu récepteur ; 

• Phase 4 : phase de démantèlement et réhabilitation comporte essentiellement deux volets ; le 
démantèlement des installations et la réhabilitation du site pour lui restituer son état naturel.  

3.2.3 Description du projet 

3.2.3.1 Station de dessalement site 

La station de dessalement au niveau du complexe chimique de Safi comprend l’installation de 14 trains d’osmose 
inverse, d’une capacité de production de 22 Mm3/an, permettant le traitement de l’eau de mer pour obtenir une 
eau douce utilisée dans les processus industriels à savoir l'alimentation de l'ensemble des usines de Safi (Maroc 
Chimie, Maroc phosphore 1, Maroc phosphore 2 (MP2) et la Laverie).  

En ce qui concerne l'état d'avancement des travaux, la station de dessalement du site affiche un taux 
d'avancement de 92%. 

 

Figure 4 : Plan de masse station de dessalement Site   
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3.2.3.2 Station de dessalement ville 

La station de dessalement située à proximité du complexe chimique de Safi est d’une capacité de production de 
30 Mm3/an, pour répondre aux besoins en eau potable de la population de la ville de Safi. L’eau potable produite 
sera acheminée via une conduite d’eau potable d’une longueur d’environ 10 km jusqu’au réservoir Azib Drai 
d’une capacité de 15 000 m3. Le projet est prévu sur trois phases : 

 Phase 1 du projet, la station de dessalement comprend l’installation de 6 trains d’osmose inverse, d’une 
capacité de production de 10 Mm3/an. 

 Phase 2 du projet, la station de dessalement comprend l’installation de 6 trains d’osmose inverse, d’une 
capacité de production de 10 Mm3/an. 

 Phase 3 du projet, la station de dessalement comprend l’installation de 6 trains d’osmose inverse, d’une 
capacité de production de 10 Mm3/an, prévue pour une extension future à partir de 2024. 

 

Figure 5: Plan de masse station de dessalement ville 

 

En ce qui concerne l'état d'avancement des travaux, la station de dessalement ville affiche un taux 
d'avancement de 86%. 

3.2.3.3 Réseau d’adduction d’eau potable 

Un réseau d’adduction est mis en place dans le cadre du projet afin d’assurer l’acheminement et l’alimentation 
en eau potable depuis la station de dessalement ville jusqu'au réservoir Azib Drai. 

La station de dessalement conçue pour répondre aux besoins en eau potable de la population de la ville de Safi 
est d’une capacité de production de 30 Mm3/an. L’eau potable produite sera acheminée via une conduite d’eau 
potable en PRV (Polyester Renforcé de Fibre de Verre) d’une longueur d’environ 10 km jusqu’au réservoir Azib 
Drai d’une capacité de 15 000 m3. 
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Le réseau d’adduction d’eau potable est présenté dans la figure ci-après. 

Pour l'état d'avancement des travaux, il convient de noter que les travaux de la mise en place de la conduite 
d'alimentation en eau potable sont achevés.  
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Figure 6: conduite d'adduction d'eau potable 
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3.2.3.4 Description du processus de dessalement de l’eau de mer 

a- Principe général 

Le procédé adopté au niveau des stations de dessalement de Safi est le traitement de l'eau par osmose inverse. 
Ce procédé permet d’obtenir une eau déminéralisée avec une rétention de 98% à 99% du sel dissous dans l'eau 
de mer. Le taux de récupération est de 46%. L’eau de mer est pompée à partir de la prise des eaux de mer. Elle 
passe par une unité de prétraitement, qui permet d'éliminer les particules en suspension contenues dans l’eau 
pompée pour minimiser le risque d'encrassement du système d’osmose inverse. Ensuite, l’eau prétraitée passe 
par un système de filtration mécanique avant d’arriver à l’unité d’osmose inverse, puis elle est soumise à 
différents post-traitements (dosage des minéraux et désinfection).  

 

Figure 7 : Schéma des unités de la station de dessalement 

 

Les étapes de traitement de l’eau de mer par osmose inverse sont détaillées ci-après.  

 

b- Système d’admission d’eau de mer  

L’eau de mer est extraite à partir d’un canal d’amenée d’eau de mer existant MP2, pour alimenter la station de 
pompage. Le refoulement des pompes est constitué d'une conduite DN 2000 qui alimente les réservoirs d'eau de 
mer situés respectivement au niveau de la station site et la station ville via des conduites DN 1200 et DN 1400. 

Une désinfection à l’hypochlorite de sodium est appliquée au niveau de la station de pompage pour éviter une 
croissance bactérienne en aval.  

L’eau de mer passe après à travers des filtres autonettoyants automatiques conçus avec 100 microns et 10 
microns (taille nominale des pores), utilisés pour réduire le total des solides en suspension dans l'eau brute.  

c- Système de prétraitement   

Le système de prétraitement est constitué des composants majeurs suivants : 

 Système de dosage de déchloration par Métabisulfite de sodium (SMBS) : Comme la présence de chlore 
libre dans l'eau brute a un effet néfaste permanent sur les membranes en polyamide, il est extrêmement 
important pour la protection des membranes de déchlorer l'eau et de s'assurer que le niveau de chlore 
doit être inférieur à 0,01 ppm avant d'entrer dans les membranes. 

 Filtration sur cartouche microns : La filtration sur cartouche de 5 microns est le criblage préliminaire 
avant la membrane osmose inverse. Cette unité est prévue pour l'élimination des fines particules solides 
colloïdales. En effet, ce filtre élimine tous les solides en suspension d'une taille allant jusqu'à 5 microns,  
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par la suite, une filtration sur cartouche de 1 micron constitue le filtrage final avant la membrane osmose 
inverse, afin de s'assurer que l'indice de densité de limon (SDI) de l’eau entrant dans le système osmose 
inverse soit inférieur à 3,0. 

 Système de dosage antitartre : Au cours du processus de dessalement, la concentration en sel augmente 
dans l'eau rejetée et les sels atteignent leur point de saturation, où le sel commence à changer de forme 
de dissous à en suspension, ce qui provoque un entartrage. L'entartrage est l'un des problèmes majeurs 
de tout processus de dessalement, y compris le processus osmose inverse. Pour éviter l'entartrage et 
conserver autant que possible les sels sous forme dissoute, un produit chimique spécial appelé inhibiteur 
de tartre ou plus connu sous le nom d'antitartre est utilisé, il sera dosé en continu à un taux de dosage 
de 3,0 ppm. 

d- Système d’Osmose Inverse (OI)   

Le système d’OI est composé de pompes haute pression, d’un système de récupération d'énergie et des trains 
d’osmose inverse. Le système est complété par un système de rinçage et de nettoyage.  

L'eau brute filtrée est pompée à haute pression vers l’unité d'osmose inverse pour la séparation des sels dissous 
de l'eau de mer d'alimentation. 

L'unité de dessalement OI permet d’obtenir une eau déminéralisée avec une rétention de 98% à 99% du sel 
dissous dans l'eau de mer. Le taux de récupération est de 46%. 

La pression d'entrée d'osmose inverse requise sera fournie par une pompe à haute pression d'osmose inverse 
conçue avec une capacité de 460 m3/h à 475 m3/h et une pression de refoulement de 40 bars à 42 bars. Le 
système osmose inverse est conçu avec un dispositif de récupération d'énergie pour augmenter la pression de 
l'eau d'alimentation jusqu'à 70 bars. 

L'eau sous pression s'écoulera à travers les membranes OI. Dans chaque élément de membrane, l'eau 
d'alimentation sous pression est divisée en deux flux : 

 Le premier flux est l'eau dessalée ou adoucie, appelée eau de produit ou perméat, qui traverse la 
membrane. 

 Le deuxième flux est l'eau concentrée, appelée saumure. Le concentrat est dirigé vers le système de 
récupération d'énergie, où il transmet directement son énergie à une partie de l'eau d'alimentation. 

A cet effet, ce procédé permet la séparation de l'eau et des sels dissous au moyen de membranes semi-
perméables sous l'action de la pression. En effet, les membranes utilisées laissent passer les molécules d'eau et 
bloquent le passage des particules des sels dissous et des molécules organiques de 10 -7 mm de taille. 

L'énergie requise par l'osmose inverse est uniquement celle électrique consommée principalement par les 
pompes haute pression. 

 

Figure 8 : Fonction de la membrane OI 



64 

  
 
 
  
  
  
  
 
 
    

 RAPPORT EIE DU PROJET DES STATIONS DE DESSALEMENT MODULAIRES DE SAFI 

Version définitive– juillet 2023 

 

 

Système de rinçage 

La membrane osmose inverse, la pompe haute pression et la canalisation haute pression seront rincées avec de 
l'eau de perméat OI avant chaque arrêt afin d'éviter la formation de tartre dans la membrane et la prévention de 
la corrosion dans les canalisations. 

Le système de rinçage de l'installation de dessalement a les fonctions suivantes :  

- Eviter le dépôt, sur les membranes, au niveau des groupes à haute pression (pompes et système de 
récupération d’énergie), de solides et de sels lorsque pour un quelconque motif l’équipement d’Osmose 
Inverse s’arrête. 

- Enlever les solutions de nettoyage de l'intérieur des membranes d'osmose inverse pendant les 
procédures de nettoyage. 

Système de nettoyage des membranes d’OI 

Le nettoyage chimique a pour but d'éliminer toutes les saletés accumulées sur les membranes et a lieu après des 
périodes d'utilisation relativement longues. L'opération de nettoyage consiste à faire recirculer la solution de 
nettoyage à grande vitesse à travers les membranes. 

La fréquence d'un nettoyage chimique dépendra de la qualité de l'eau d'alimentation de l'OI et du rendement 
général de l'usine. La nécessité d'un nettoyage chimique peut être déterminée par l'une ou l'autre des 
circonstances suivantes : 

- Pression différentielle élevée  
- Perte de productivité  
- Eau de qualité inférieure (conductivité élevée) 

Le type de solution de nettoyage chimique sera choisi en fonction des éléments d'encrassement.  

Les produits utilisés répondent aux exigences liées à l’alimentarité. 

e- Système de post-traitement    

Le système de post-traitement est constitué des composantes majeures suivantes : 

 Système de dosage post-chloration (hypochlorite de sodium) : La conception comprend une installation 
pour le dosage contrôlé de la solution d'hypochlorite de sodium pour le contrôle de la bio‐croissance. La 
concentration de la solution d'hypochlorite de sodium dans le réservoir de dosage de post-chloration 
(hypochlorite de sodium) sera maintenue à 12 % selon la concentration disponible. 

 Système de reminéralisation (carbonate de calcium et CO2) : La solution proposée consistera à 
reminéraliser l’eau osmosé à travers des filtres à calcaire avec injection de gaz carbonique.  

La mise en place de cette solution consistera à :  

 La mise en place d’une unité de stockage et d’injection de gaz carbonique (CO2).   
 La réalisation des filtres à calcaire pouvant traiter la totalité de la production.  

Pour atteindre un indice saturation cible, il est important d’atteindre les valeurs pour les paramètres ci-après :  

 Un TAC minimal de 8 °F  

 Un THCa minimal de 8°F  
 Un pH minimal de 8   

La réaction chimique mise en œuvre pour le cas d’un filtre à calcaire est la suivante : 

2 CO2 + CaCO3 + H2O          Ca (2 HCO3)2 

 

Pour augmenter le TAC et THCa d’un (1)°F, théoriquement, il y a lieu de rajouter 4,4 mg/l de CO2 et 10 mg/l de 
CaCO3. Le carbonate de calcium apportera les bicarbonates à l’eau pour l’amélioration de TAC du perméat ainsi 
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que le calcium qui augmentera la dureté de celle-ci.  

Cette neutralisation de dioxyde de carbone se traduit par une augmentation du pH de l’eau produite qui sera 
suffisante, généralement pour atteindre la valeur cible.  

f- Gestion des saumures et des effluents     

 Les saumures  

Les saumures issues du processus de dessalement présentent une salinité de 62,54 g/l :  

Phase 1  

 Pour la station site, les saumures seront mélangées avec les eaux de mer de refroidissement de MP2 
avant d’être rejetées en mer via la conduite de rejet existante MP2.  

 Pour la station ville, les saumures seront réutilisées au niveau de la laverie situées au nord du complexe 
et vont rejoindre par la suite le circuit de rejet existant MP2. 

Phase 2  

 Les saumures issues des deux stations de dessalement seront réutilisées au niveau de la laverie situées 
au nord du complexe et vont rejoindre par la suite le circuit de rejet existant MP2. 

 Les effluents liquides  

En ce qui concerne les effluents provenant de la station de dessalement, il s’agit :  

 Des effluents de nettoyage des filtres autonettoyants qui contiennent les sels et les matières en 
suspension contenues dans l’eau de mer  

 Des effluents provenant du nettoyage sur place (CIP) des membranes des trains de l’OI.  

Les effluents liquides seront dans un premier temps acheminé vers un bassin de neutralisation qui sera conçu 
pour cet effet dans le cadre du projet. 

Les effluents neutralisés vont rejoindre par la suite le circuit des saumures (rejet à travers la conduite existante 
MP2 pour la station site et réutilisation au niveau de la laverie pour la station ville).  
 
Les conduites de rejet sont présentées au niveau de la figure ci-après : 
 



66 

  
 
 
  
  
  
  
 
 
    

 RAPPORT EIE DU PROJET DES STATIONS DE DESSALEMENT MODULAIRES DE SAFI 

Version définitive– juillet 2023 

 

 

 
Figure 9 : Localisation des conduites de rejet.
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 Caractéristiques des saumures et des effluents liquides 

Station de dessalement site 

 Saumures : un débit de 3565 m3/h 
 Effluents liquides : un débit de 302 m3/h 

Station de dessalement ville 

 Saumure : un débit de 3055 m3/h 
 Effluents liquides : un débit de 259 m3/h 

Une campagne de mesure a été réalisé le 31/05/2023 pour caractériser les rejets liquides de la station de 
dessalement site. Les résultats des analyses physico-chimiques sont ci-après : 

Tableau 8 : Analyses physicochimiques des rejets liquides de la station de dessalement réalisé le 31/05/2023  

 

 Bassin de neutralisation 

Les effluents dont le pH est élevé ou faible doivent être neutralisés avant d'être rejetés. Il s’agit d’un réservoir 
construit en béton armé, équipé par des pompes doseuses où l'acide sulfurique ou la soude caustique peuvent 
être ajoutés.  

Des réservoirs locaux et des pompes doseuses sont inclus afin de doser l'acide sulfurique et l'hydroxyde de 
sodium. 

Le système est complété par l'installation de deux pompes centrifuges (1 pompe de service + 1 pompe de secours) 
qui peuvent être utilisées soit pour créer un mélange approprié pendant la neutralisation, soit pour recycler le 
liquide dans la fosse ou pour amener l'effluent neutralisé dans le bassin des eaux usées. Chaque possibilité a une 
vanne automatique dans chaque tuyau. 

Au niveau du refoulement commun du pompage, le débit, le pH et la température sont mesurés. Lorsque le pH 
est en dehors de la plage admissible, la vanne dans la conduite de recyclage du liquide sera ouverte jusqu'à ce 
que le pH atteigne une valeur située à l'intérieur de la plage admissible. Ensuite, cette vanne automatique se 
fermera et la vanne automatique de la conduite vers le bassin d'eaux usées de lavage s'ouvrira.
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3.2.3.5 Qualité des eaux produites  

Le tableau suivant résume la qualité de l’eau process au niveau de la station de dessalement site et la qualité de 
l’eau potable au niveau de la station de dessalement ville : 

 

Tableau 9 : Qualité des eaux produites par les unités de dessalement 

 

3.2.3.6 Utilités utilisées au niveau des stations de dessalement 

L’ensemble des utilités nécessaires au fonctionnement des stations de dessalement Safi sont :  

 Electricité 
 

 L’alimentation électrique est de 30MVA depuis le poste de la Régie Autonome Intercommunale de 
Distribution d'Eau et d'Électricité de Safi (RADEES), pour couvrir les besoins en électricité des deux stations 
de dessalement ville et Site OCP. 
 

 Eau de mer 
 

 Au niveau de la station de dessalement site, l’eau de mer sera utilisée et traitée pour obtenir une eau douce, 
d’une capacité de production de 22 Mm3/an utilisée dans les processus industriels. 
 

 Au niveau de la station de dessalement ville, l’eau de mer sera utilisée et traitée pour obtenir une eau potable, 
d’une capacité de production de 30 Mm3/an, qui sera acheminée via un pipeline jusqu’à la ville de Safi. 

 

3.2.3.7 Synthèse des produits chimiques utilisés lors du processus de dessalement  

L’exploitation de la station de dessalement nécessite l’utilisation d’une large gamme de produits chimiques, pour 
les traitements de l’eau et des effluents.  

Paramètre Unité Eau process Eau potable 

TDS Ppm <500 
 

Indice de saturation  
 

0 -0,5 
 

Chlorure mg/l  ≤ 200 

Bore mg/l  ≤ 2.4 

 

Autres paramètres 

 

 

 conforme la « Norme Marocaine relative 

à la qualité des eaux d´alimentation 

humaine », NM 03.7.001, Année 2020 

Paramètre Unité Eau process Eau potable 

TDS Ppm <500 
 

Indice de saturation  
 

0 -0,5 
 

Chlorure mg/l  ≤ 200 

Bore mg/l  ≤ 2.4 

 

Autres paramètres 

 

 

 conforme la « Norme Marocaine relative à la qualité des 

eaux d´alimentation humaine », NM 03.7.001, Année 

2020 
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Il est à noter que ces produits chimiques sont stockés dans des réservoirs étanches sous rétention (110%) 
conformément à la réglementation en vigueur.  

La synthèse des produits chimiques utilisés pour l’exploitation pour chaque station de dessalement est donnée 
dans le tableau ci-après. 

Tableau 10 : Synthèse des différents produits chimiques utilisés pour l’exploitation des stations de dessalement  

Désignation 
Concentration 

(%)  
Point de dosage Dosage  

Système Consommables 

Admission d'eau 
de mer 

Hypochlorite de 
sodium NaOCl 

12 
Ligne d'alimentation eau de 
mer en amont des trains de 

dessalement 

 Dosage choc : 10 ppm 
pendant 2h, 3 fois par 
semaine 

 Injection continue : 1 
ppm 

 

Prétraitement 

Métabisulfite de 
Sodium 

 SMBS liquide 
40 

Entrée du fi ltre à cartouche de 
5 microns 

0,5 ppm 

 

Antitartre 98 
Sortie du fi ltre à cartouche 1 

Micron 
1,5 ppm 

Post-traitement 

Hypochlorite de 
sodium 

NaOCl 

12 

Post-traitement 

0,5 ppm  

Carbonate de 
calcuim (CaCO3) 

95 79 g/m3 

Gaz carbonique 
CO2 

99.7 35 g/m3 

3.2.3.8 Gestion des déchets 

Conformément à la loi 28-00, un plan de gestion des déchets a été élaboré afin d’assurer une gestion adéquate 
des différents déchets pouvant être générés par le projet.  

En général, la prévention peut être obtenue grâce à une planification adéquate avec une conception dédiée 
à faible consommation, une utilisation efficace des matériaux et matières premières impliquant une sélection 
soigneuse, un ordre précis et un contrôle efficace des processus. 

Pour tous les projets en construction et en exploitation au niveau du complexe OCP Safi, les déchets seront 
traités ou disposés dans des lieux et ce en conformité avec la réglementation marocaine et le référentiel 
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de l’OCP en matière de gestion de déchets. 

Deux annexes sont jointes au rapport expliquant la procédure de gestion de déchets adoptés au sein du 
complexe OCP Safi :   

• Annexe 5 : RÉFÉRENTIEL Environnement OCP - Gestion des déchets 

• Annexe 6 : Procédure de gestion des déchets chantiers en phase construction 

a- Analyse des déchets 

La classification des déchets dépend de leurs caractéristiques physiques ainsi que de leur composition  
chimique. Une analyse appropriée des déchets doit être la base de la ségrégation, de l'élimination et en 
général de la bonne gestion. 

 Déchets dangereux 

Les déchets sont classés comme des déchets dangereux lorsqu'ils présentent une ou plusieurs des 
caractéristiques indiquées ci-dessous ou sont dangereux par définition : 

- Explosif ; 

- Inflammable ; 

- Potentiel de combustion spontané ; 

- Potentiel d'oxydation ; 

- Toxique ; 

- Corrosive. 

 Déchets non dangereux 

Les déchets non dangereux sont des matériaux qui ne présentent aucun impact négatif sur la vie et la santé des 
humains, des animaux et des plantes et ne posent pas d'effets négatifs persistants sur l'environnement, ses 
fonctions écologiques et sa capacité à préserver la vie. Il est interdit de brûler ce type de déchets.  

Parmi les déchets non dangereux, on distingue les déchets domestiques non dangereux tels que les ordures 
ménagères, les déchets de bureau (à l'exception des toners et cartouches d'encre considérés comme dangereux 
et des déchets électroniques). 

Dans la catégorie des déchets non dangereux, on trouve également les déchets de construction et de démolition 
ou déchets inertes. Ce sont des déchets qui ne sont ni biodégradables ni chimiquement actifs dans leur milieu 
naturel. De par leur nature même, ces matériaux sont non réactifs dans leur état actuel. Ces déchets 
comprennent, sans s'y limiter, les débris de démolition, le béton, le verre, les matériaux céramiques, la ferraille 
non peinte et le bois sec ou le bois qui n'a pas été traité chimiquement.  

b- Inventaire et mode de gestion des déchets du projet 

 Phase travaux 

Les déchets générés par les activités liées à la construction des composantes du projet sont : 

- Les produits d’excavation : les excédents s’il y lieu seront acheminés vers un lieu choisi en 
concertation avec les services compétents, si non, on tend vers un équilibre déblai-remblai 

- Les déchets d’emballages en papier carton ; 

- Les déchets d’emballages en plastique ; 

- Les déchets ménagers des employés en phase d’extension et mise à niveau ; 

- Les éventuels déversements d’huiles des engins de transport en cas d’accident ou panne ; 
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- Les rejets liquides domestiques ; 

- Les déchets pharmaceutiques ou médicaux (présence d’infirmerie sur le chantier) ; 

- Les cartouches d’encre vide et tonnerres d’imprimantes ; et 

- Les déchets électroniques des bureaux. 

 Phase exploitation 

En phase exploitation les déchets générés sont : 

- La saumure ; 

- Les effluents liquides provenant du système de dessalement de l’eau (Cf paragraphe 3.2.3.4.f) ; 

- Les déchets d’emballages en papier carton ; 

- Les cartouches d’encre vide et tonnerres d’imprimantes ; 

- Les membranes d’osmose inverse ; 

- Les déchets électroniques des bureaux ; 

- Les déchets d’emballages en plastique ; 

- Les déchets ménagers des employés ; 

- Les éventuels déversements d’huiles des engins de transports de matières premières et adjuvants en 
cas d’accident ou panne ; 

- Les rejets liquides domestiques, etc. 

c- Synthèse des différents déchets générés par le projet avec les modes de gestion prévus pour chaque type de 
déchet 

Le tableau suivant récapitule les différents déchets générés par le projet durant toutes ses phases et propose le 
mode de gestion prévu pour chaque type de déchet. Notons que l’OCP SA dispose d’une procédure spécifique 
de gestion des déchets. Cette procédure est applicable à tous les projets et les activités, ainsi que toutes les 
parties prenantes des projets (fournisseurs, sous-traitants, etc.). 
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Tableau 11 : Synthèse des différents déchets générés par le projet 

Phase 
Désignation de 

l'élément 
Etat Classification Mode de gestion Destination 

 
Construction 

Les déchets 
d’emballages en papier 
carton et en bois 

Solide 
Déchets non 
dangereux 

Stockage conforme dans des 
poubelles étanches et 
imperméables 

Décharge contrôlée 

Les déchets 
d’emballages en 
plastique 

 
Solide 

Déchets non 
dangereux 

Stockage conforme dans des 
poubelles étanches et 
imperméables 

Décharge contrôlée 

Les déchets ménagers 
des employés  

Solide 
Déchets non 
dangereux 

Stockage conforme dans des 
poubelles étanches et 
imperméables 

Décharge contrôlée 

Les éventuels 
Déversements d’huiles 
des engins de 
transports en cas 
d’accident ou panne 

Liquide Déchets dangereux 

Disposition de kit de 
dépollution de sols ; Stockage 
des déchets dans une zone 
spécifiques de déchets 
dangereux étanches avec 
rétention 

Evacuation contrôlée via une 
société autorisée 

Les eaux usées des 
sanitaires 

Liquide Effluents liquides 
Toilettes chimiques avec 
réservoir étanches 

Récupération via le 
fournisseur des toilettes 
chimiques autorisé 

Déchets d’emballage 
des produits chimiques 

Solide Déchets dangereux Stockage conforme 
Récupération via prestataire 
autorisé 

Les cartouches d’encre 
vide et tonnerres 
d’imprimantes 

 
Solide 

Déchets dangereux Stockage conforme Récupération via fournisseur 

Déchets médicaux Solide Déchets dangereux Tri et stockage conforme Via société autorisée 

Les déchets 
électroniques des 
bureaux. 

Solide Déchets dangereux Stockage conforme 
Evacuation contrôlée via 
société autorisée 
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Phase Désignation de l'élément Etat Classification Mode de gestion Destination 

 
 

Exploitation 

La saumure Liquide 
Déchets non 
dangereux 

- Pour la station Site : Diluée 
avec les eaux de 
refroidissement avant rejet à 
travers le canal de rejet 
existant MP2. 

- Pour la station Ville : réutilisée 
au niveau de la laverie.   

- Station Site : Conduite de 
rejet existant MP2. 

- Station Ville : Laverie 

Effluents liquides 
provenant du système de 
dessalement de l’eau 

Liquide Déchets non 
dangereux 

- Pour la station Site : 
Neutralisés avant rejet à 
travers le canal de rejet 
existant MP2. 

- Pour la station Ville : 
Neutralisés et réutilisés au 
niveau de la laverie 

- Station Site : Conduite de 
rejet existant MP2. 

- Station Ville : Laverie 

Membranes de l’osmose 
inverse 

Solide Déchets non 
dangereux 

Stockage conforme  Décharge contrôlée 

Les eaux usées des 
sanitaires 

Liquide Effluents liquides Station monobloc Station monobloc 

Les déchets d’emballages 
en papier carton et en bois 

Solide 
Déchets non 
dangereux 

Stockage conforme dans des 
poubelles étanches et 
imperméables 

Recyclage 

Les déchets d’emballages 
en plastique 

Solide 
Déchets non 
dangereux 

Stockage conforme dans des 
poubelles étanches et 
imperméables 

Recyclage 

Déchets d’emballage des 
produits chimiques 

Solide 
Déchets 
dangereux 

Stockage conforme 
Récupération via prestataire 
autorisé 
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Déchets médicaux 
Solide 
 
 

Déchets 
dangereux 
 
 

Tri et stockage conforme 
Via société autorisée 
 
 

Les déchets ménagers des 
employés de la phase 
exploitation 

Solide 
Déchets non 
dangereux 

Stockage conforme dans des 
poubelles étanches et 
imperméables 

Décharge contrôlée 

Les éventuels 
déversements d’huiles des 
engins de transports en cas 
d’accident ou panne 

Liquide 
Déchets 
dangereux 

Disposition de kit de dépollution 
des sols ; Stockage des déchets 
dans une zone spécifiques de 
déchets dangereux étanches avec 
rétention 

Evacuation contrôlée via 
société autorisée 

Huiles usées Liquide 
Déchets 
dangereux 

Traitement conforme 
Evacuation contrôlée via 
société autorisée 

Déchets électromécaniques 
d'entretien et de 
maintenance (pièces de 
rechange…) 

Solide 
Déchets 
dangereux 

Stockage conforme 
Retour chez fournisseurs ou 
évacuation contrôlée via une 
société autorisée 

Déchets électroniques Solide 
Déchets 
dangereux 

Stockage conforme 
Evacuation contrôlée via 
société autorisée 

Bouteilles en verre vides 
non contaminées / verrerie 
ordinaire 

Solide Déchets inertes 
Stockage temporaire ou 
récupération directe 

Valorisation matière/             
Recyclage 
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3.2.3.9 Planning des travaux des stations de dessalement 

Le tableau suivant résume le planning de réalisation du projet : 

 Début des travaux Fin des travaux 

Dessalement Safi  

DESSALEMENT SAFI SITE OCP (22 Mm3/an) 

Construction 05-Août-22 08-Juin-23 

OSBL (infrastructures et utilités) 11-Août-22 26-Avril-23 

DESSALEMENT SAFI Ville (30 Mm3/an)  

Construction Phase-1 (10 Mm3/an) 21-Oct-22 Juin 2023 

Construction Phase-2 (10 Mm3/an) 
03-Nov-22 Janvier 2024 

Construction Phase-3 (10 Mm3/an) 

            Extension future 

03-Nov-22 
Q1 - 2025 

OSBL (infrastructures et utilités) 08-Nov-22 21-Juin-23 

Conduite AEP  

Construction 08-Juin-22 11-Janvier-23 

3.2.3.10 Estimation financière 

Le montant nécessaire pour la réalisation du projet des stations de dessalement de Safi est de 2,1 milliards 
de dirhams. 

3.2.3.11 Aspect socio-économique lié au projet  

Le projet induira une série d’impacts positifs sur le milieu socio-économique en phase construction et 
exploitation. En effet, de nouveaux emplois seront créés et offerts à des personnes qualifiées en phase 
travaux et exploitation. Le tableau ci-dessous présente le nombre d’emploi qui seront crées en phase 
construction et exploitation :  

 

 

 

 

Ainsi, ce type d’emploi serait très important sur le plan économique et social. Si bien que les rémunérations 
qui seront directement versées aux ouvriers contribueront, par voie de conséquence, à l’enrichissement de 
l’économie locale et à la réduction de la pauvreté au sein de la population locale. 

A l’instar de l’ensemble des projets du complexe OCP, ce projet contribuera également à la dynamique du 
développement économique que connait la province de Safi, et plus particulièrement la commune de Safi. 
En effet, la phase chantier du projet nécessitera la mobilisation de plusieurs sous-traitants installés dans la 
zone du projet pour la fourniture de matériaux et d’équipements nécessaires à l’activité, ainsi que pour les 
besoins quotidiens des travailleurs. Le projet injectera plusieurs millions de dirhams dans l’économie locale 
que ce soit en phase travaux ou en phase d’exploitation. 

Emploi en phase travaux Emploi en phase exploitation 

250 emplois direct 

500 emplois indirect 

50 emplois direct  

200 emplois indirect 
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4 Description de l’état initial de l’environnement 

La présente partie de l’étude d’impact traite les données relatives aux milieux physiques, biologique et socio- 
économique qui caractérisent la zone d’impact du projet. L’objectif de la caractérisation de l’état de 
référence est de visualiser comment les différentes composantes environnementales s’agencent entre elles, 
et aussi mettre en valeur leur importance au sein de la zone d’impact. En plus de faire ressortir les principaux 
éléments du milieu qui pourraient être sensibles au regard de la réalisation du projet.  

La plupart des données sont issues de la bibliographie et des études thématiques réalisées à l’intérieur de la 
zone d’impact, en tenant compte des différentes visites de terrains qui ont permis entre autres, de vérifier 
l’exactitude et la cohérence de ces données. 

Les données présentées ci-après permettent de comprendre le cadre régional environnemental et de façon 
précise les composantes du milieu à l’intérieure de la zone d’impact. C’est la raison pour laquelle certaines 
données font référence à la province de Safi alors que d’autres décrivent les environs immédiats du projet.  

4.1 Délimitation de la zone d’étude 

Par définition, la zone d'étude doit couvrir l'ensemble des éléments de l'environnement susceptibles d'être 
affectés par les impacts du projet. Ainsi, la zone d’impact du projet correspond à sa zone d’influence dans 
laquelle les effets du projet seront potentiellement perceptibles. Elle est délimitée en fonction du milieu  
avoisinant, des conditions climatiques et de toutes les contraintes environnementales et sociales identifiées 
et évaluées durant les différentes phases de la construction et de l’exploitation des composantes du projet. 

La définition de la zone d’étude du projet s’appuie sur une délimitation selon le type du milieu récepteur et 
des impacts du projet. 

Pour le milieu Physique : 

Sol : le périmètre d’étude pédologique se limite à l’échelle des terrains du projet, susceptibles d’être 
impactés par les travaux d’aménagement et de fonctionnement des installations prévues. 

Qualité de l’air : compte tenu de la vocation industrielle de la zone de Safi, un rayon d’impact de 3 Km de part 
et d’autre de la zone d’implantation du projet est jugé suffisant pour cette composante. 

Ressources en eau : l’ensemble des activités du projet en phase construction et exploitation peuvent  
engendrer une perturbation du milieu naturel (déversements accidentels, rejets solides et/ou liquides...).  
Ainsi, la zone d’impact susceptible de subir ces répercussions négatives comprend le complexe industriel 
jusqu’au littoral. 

Il est à noter que la zone d’impact est caractérisée par l’absence de ressources en eau superficielles. Pour les 
eaux souterraines, le complexe n’abrite pas de nappes. 

Ambiance sonore : La zone d’impact relative aux nuisances sonores se situe à l’intérieur du complexe 
industriel et s’étend sur un rayon de 1 km autour des limites du projet pour inclure les populations les plus 
proches et les plus vulnérables aux éventuelles nuisances sonores causées par le projet. En effet, 
l’habitation la plus proche est située à 0,28 km par rapport au site de la station de dessalement ville et à 
0,87 km par rapport au site de la station de dessalement site. 

Pour le milieu biologique : 

Faune et flore terrestre : les deux stations de dessalement sont situées respectivement à l’intérieur du 
complexe industriel de Safi et à proximité proche du complexe qui est fortement anthropisé, marqué par la 
quasi-absence de la végétation naturelle et dépourvu d’une faune terrestre conséquente et remarquable. 
Ainsi, la zone d’impact susceptible de subir des répercussions négatives comprend le complexe industriel 
OCP et son environnement immédiat. 
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Faune et flore marine : La délimitation de la zone d’impact du projet sur le littoral de Safi, est liée aux rejets 
des eaux saumures liés aux procédés de dessalement. Le choix de cette zone d’impact s’explique par le fait 
que les rejets du projet s’étendent davantage vers le sud et diminuent au fur et à mesure que l’on s’éloigne 
du point de rejet.  

Pour le milieu humain : 

Le présent projet vise l’alimentation de la population de la ville de Safi en eau potable qui sera produite au 
niveau de la station de dessalement ville et qui sera acheminée via une conduite d’eau potable jusqu’au 
réservoir Azib Drai. De ce fait, la ville de Safi est incluse dans le périmètre d’étude. Par ailleurs, les retombées 
socio-économiques du projet sur la zone d’impact vont se ressentir plus au niveau de la commune de Safi, 
supposée être la plus impactée par le projet (création d’emplois directs et indirects, actions sociales...). Ce 
territoire constituera ainsi l’aire standard de l’étude.  

La zone d’impact regroupe ainsi, l'ensemble de ces sous-périmètres en prenant une marge suffisante pour 
s’assurer que tous les éléments environnementaux mis en jeu dans l’analyse environnementale seront inclus 
dans ce périmètre.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  
 
 
 
 
 
 
  
  
 
 
 
   

 
 RAPPORT EIE DU PROJET DES STATIONS DE DESSALEMENT MODULAIRES DE SAFI 

Version définitive– juillet 2023 

78  

 

 

Figure 10 : Zone d'impact du projet


